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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (jparle en espagnol ): Conformement 
au document de reflexion (S/2015/793, annexe) distribue 
dans le cadre du present debat public, je rappelle a tous les 
orateurs qu’il a ete convenu qu’ils limitent la duree de leur 
declaration a 10 minutes pour les declarations conjointes 
de groupe, a deux minutes pour les declarations de pays 
completant une declaration conjointe, et a trois minutes 
pour les declarations de pays. Les delegations ayant 
de longues declarations sont prides d’en distribuer le 
texte et d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prennent la parole dans la salle. 

Je demande aux orateurs de prononcer leurs 
declarations a un ry thme normal pour que Interpretation 
puisse etre assume correctement. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Thailande. 

M. Bamrungphong (Thailande) (parle en 
anglais) : Alors que nous celebrons cette annee le 
soixante-dixieme anniversaire de la creation de l’ONU 
et que des conflits continuent de faire peser une grave 
menace sur de nombreuses regions du monde, le Conseil 
de securite doit continuer de s’acquitter avec efficacite 
de la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales que lui ont confide les Etats 
Membres. La Thailande est convaincue que, pour etre 
efficaces, le Conseil et ses organes subsidiaires doivent 
etre diligents, transparents, assurer une participation 
sans exclusive et etre responsables. Je voudrais faire 
part des vues suivantes au Conseil. 

Premierement, les sanctions sont un moyen 
important de maintenir et de retablir la paix et la securite. 
Pour continuer de parvenir a prevenir des mesures 
mena?ant la paix et la securite, le Conseil doit faire preuve 
de la plus grande prudence en prenant des sanctions 
ciblees. Le regime de sanctions doit reduire au minimum 
les consequences economiques et sociales imprevues. 
La Thailande voit d’un bon ceil l’approche fondee sur 
la recherche, y compris le recours a l’analyse statistique 
pour determiner et quantifier les effets et l’efficacite des 
sanctions, ce qui permettra de donner des orientations 
precieuses. II est egalement tres important d’appliquer 
des criteres clairs pour l’inscription d’individus sur les 
liste de sanctions et pour leur radiation de ces listes. 
A cet egard, une communication simplifiee avec les 
Etats Membres aiderait utilement les Etats Membres a 
s’attaquer au nombre croissant de questions liees aux 
sanctions. Le rapport annuel du Conseil de securite est 


un autre moyen d’accroitre l’efficacite du Conseil. Ce 
rapport doit etre plus qu’un recueil de resolutions et de 
statistiques et comprendre des evaluations et un regard 
sur l’avenir. 

Deuxiemement, il faut egalement assurer la 
transparence des deliberations du Conseil. La Thailande 
demande instamment aux membres du Conseil de 
securite de continuer d’organiser des seances publiques, 
d’echanger avec l’ensemble des Membres de l’ONU, en 
particulier au sujet de questions ayant des effets generaux 
et complexes. Les seances privees et les consultations 
sont necessaries mais les membres du Conseil devraient 
communiquer des informations, des faits nouveaux 
et des resultats a l’ensemble des Etats Membres en 
organisant frequemment des reunions d’information. 
Le Conseil doit egalement echanger avec les pays sur 
des questions liees a leur situation touchant la paix et a 
la securite internationales. La Thailande accueille avec 
satisfaction les elements que l’Espagne a identifies dans 
le document de reflexion (S/2015/573, annexe) afin de 
rendre les debats publics plus interactifs et productifs. 

Troisiemement, rien ne menace plus la credibility 
et l’efficacite du Conseil que son incapacity de reagir 
sans retard et de maniere resolue pour eviter des pertes 
en vies humaines causees par des atrocites de masse. 
Le Conseil doit continuer de s’employer resolument a 
remplir ses obligations et prendre des mesures en cas 
de genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes 
de guerre. La proposition avancee par la France et le 
Mexique ainsi que le code de conduite concernant les 
mesures que le Conseil doit prendre en cas de genocide, 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre 
elabore par le Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence sont judicieux et louables. La Thailande 
appuie ces initiatives. 

Enfin, en plus d’ceuvrer avec tous les Etats 
Membres a la realisation des nobles objectifs consacres 
par la Charte des Nations Unies, le Conseil doit egalement 
collaborer avec les autres organes de l’Organisation 
des Nations Unies en vue de renforcer les synergies et 
d’eviter le chevauchement des mandats. Cet aspect sera 
particulierement important en 2016, dans le cadre du 
processus de selection du prochain Secretaire general. 
La Thailande appuie le role primordial qui incombe 
a la fois au Conseil et a l’Assemblee generale pour 
assurer un processus de selection transparent et sans 
exclusive, comme le souligne la resolution 69/231 de 
l’Assemblee generale. 
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Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President. Le debat sur les 
methodes de travail du Conseil de securite vient a point 
nomme. En tant qu’Etats Membres, nous devons ceuvrer 
de concert et avec l’Organisation pour repondre a la 
demande croissante d’un multilateralisme efficace. Ces 
efforts impliquent tous les organes de l’ONU, y compris 
le Conseil. 

Premierement, il nous faut reconnaitre que 
les defis qui se posent aujourd’hui en matiere 
de securite sont differents de ceux du passe. Le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale) introduit une 
approche integree du developpement durable, en reliant 
les cinq dimensions du Programme : Fhumanite, la 
prosperity, le partenariat, la planete et la paix. Sa mise 
en oeuvre exigera qu’un regard neuf soit porte sur les 
methodes de travail et les synergies effectives entre 
les differents organes de l’Organisation. De meme, il 
faudra adopter une approche integree pour appliquer 
les recommandations decoulant des trois principaux 
examens en cours sur l’avenir du maintien de la paix, 
le dispositif de consolidation de la paix et le role des 
femmes dans la paix et la securite. Des ameliorations ont 
deja ete obtenues. L’ltalie pense neanmoins que d’autres 
ameliorations sont possibles. Qu’il me soit permis de 
mettre en lumiere certains domaines potentiels. 

Nous pensons que le Conseil pourrait utiliser 
les outils a sa disposition, notamment les reunions 
informelles et les reunions d’information, afin de 
favoriser les synergies avec les autres organes de 
l’Organisation. Dans le meme temps, nous partageons 
l’avis selon lequel il faudrait preter une plus grande 
attention aux questions de securite au sens large, 
qui sont un sujet de preoccupation pour l’ensemble 
des Membres. A titre d’exemple de bonne pratique, 
je voudrais mentionner le debat public qui a eu lieu 
durant la presidence neo-zelandaise sur les menaces 
contre la securite auxquelles font face les petits Etats 
insulaires en developpement (voir S/PV.7499). Nous 
avons pleinement appuye cette initiative et y avons 
donne suite en organisant une reunion ministerielle a 
Milan sur l’adaptation aux changements climatiques et 
la securite alimentaire dans les petits Etats insulaires 
en developpement. Je voudrais egalement mentionner la 
question des migrations, qui est un defi commun integre 
auquel nous somme s confronts s. 


Deuxiemement, la connaissance mene a la 
prevention. Nous devons agir avant les crises plutot 
que reagir apres coup. L’echange d’informations est 
essentiel, et l’interaction entre le Conseil et le Secretaire 
general peut, de fait, favoriser une prise de conscience 
et l’alerte rapide. L’ltalie s’est engagee a fournir un 
appui supplemental au Departement des affaires 
politiques afin d’assurer un deployment efficace des 
equipes de mediation, selon que de besoin. Nous nous 
felicitons egalement du renforcement des dispositifs 
d’alerte rapide, tels que le Cadre d’analyse des atrocites 
criminelles, l’initiative Les droits avant tout et le role 
joue par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 
Ce sont la des outils precieux, dont le potentiel devra 
etre pleinement exploite. 

Ce qui m’amene au troisieme point, qui porte 
sur la revitalisation du Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies, en lien avec le travail du Conseil et 
le recours systematique a la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales au titre du 
Chapitre VIII. Nous devons collectivement recentrer 
notre attention sur le reglement pacifique des differends, 
en promouvant les bons offices et les efforts de mediation 
et en partageant le travail avec les partenaires regionaux 
et sous-regionaux. 

Quatriemement, nous ne devons pas esquiver 
le debat sur la reforme du Conseil en vue de le rendre 
plus representatif, plus transparent, plus democratique, 
plus efficace et plus responsable. S’il est vrai que 
les Membres s’emploient a trouver une solution de 
compromis complete et adequate, qui recouvre les cinq 
groupes thematiques, nous estimons qu’il est possible 
d’ameliorer encore les methodes de travail du Conseil 
dans le cadre du systeme actuel. C’est pourquoi FItalie 
a avalise l’initiative franco-mexicaine et le code de 
conduite du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence visant a limiter l’usage du droit de veto en 
cas d’atrocites et crimes de masse, comme le prevoit le 
Statut de Rome. 

Mon dernier point est que nous devons investir 
dans le pouvoir preventif de la justice en luttant contre 
Fimpunite et en promouvant le principe de responsabilite. 
Si nous voulons que le Conseil de securite puisse 
s’acquitter de ses responsabilites, il est indispensable 
d’ameliorer ses methodes de travail. En ma qualite de 
Vice-President de l’Assemblee des Etats Parties au Statut 
de Rome de la Cour penale internationale, je tiens a 
souligner a quel point il est important d’assurer un suivi 
responsable des affaires renvoyees devant la Cour par 
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le Conseil. Nous pensons que le Conseil doit disposer 
d’un forum ou les problemes internationaux de justice 
penales peuvent etre debattues regulierement, en tenant 
compte, bien entendu, des differentes sensibilites en jeu. 

En conclusion, les points que je viens d’evoquer 
font partie de l’engagement de l’ltalie a ameliorer les 
methodes de travail du Conseil. Nous nous emploierons 
inlassablement a realiser l’objectif d’un Conseil plus 
transparent, plus efficace et plus responsable aux 
travaux duquel les membres elus peuvent apporter une 
plus grande contribution, tout en servant de passerelle 
avec les Etats non membres du Conseil et leurs 
preoccupations. Accroitre la transparence et l’efficacite 
des methodes de travail du Conseil devrait etre un 
objectif constant pour tous les Etats Membres. Tous 
les Membres de l’Organisation peuvent compter sur la 
ferme determination de l’ltalie a cet egard. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en anglais ) : 
Ces dernieres annees, des ameliorations notables ont 
ete apportees aux methodes de travail du Conseil, 
notamment sous la forme d’un plus grand nombre de 
debats publics, des reunions d’information, de dialogues 
et de debats de synthese. II n’en reste pas moins, a notre 
avis, qu’il est toujours possible et necessaire d’ameliorer 
la transparence et l’efficacite des travaux du Conseil. 
Compte tenu des contraintes de temps aujourd’hui, je 
vais limiter mes observations aux questions que nous 
considerons comme une priorite. 

Tout d’abord, le travail du Conseil est une 
responsabilite collective. Une participation et une 
contribution egales de tous les membres du Conseil, 
permanents et elus, a la conduite des activites et a 
la formulation des recommandations et decisions 
constituent un principe fondamental. Le Conseil 
pourrait tirer parti d’un plus grand nombre de debats 
et de consultations parmi les Membres, ainsi que d’un 
echange d’informations rapide et transparent. Cette 
approche collective contribuerait a democratiser encore 
davantage le processus de prise de decisions du Conseil 
et a accroitre sa legitimite et son efficacite. 

Deuxiemement, nous appuyons fermement 
une collaboration plus etroite entre le Conseil et les 
Membres de l’ONU dans leur ensemble, notamment et 
avant tout les pays qui sont particulierement touches par 
des crises donnees. Le Conseil doit egalement renforcer 
la participation des fournisseurs d’effectifs militaires et 


de police dans son processus de prise de decisions. Nous 
tenons a rappeler, a cet egard, les dispositions pertinentes 
de la note du President du Conseil parue sous la cote 
S/2010/507 et souligner que les consultations avec les 
pays fournisseurs d’effectifs militaires et de police 
doivent aborder la strategic politique et a long terme 
des missions de maintien de la paix dont il est question. 
Nous insistons egalement sur la necessity de nouer des 
partenariats pratiques etplus utiles avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Nous nous felicitons, 
a cet egard, de l’appel que le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix et 
le Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix ont lance en faveur 
d’un partenariat plus etroit et plus inclusif aux niveaux 
mondial et regional dans les domaines de la paix et de 
la securite. 

Troisiemement, il est essentiel d’ameliorer la 
cooperation entre le Conseil de securite et les autres 
organes de l’Organisation. Cela concerne non seulement 
l’Assemblee generale, mais egalement le Conseil 
economique et social et la Commission de consolidation 
de la paix. Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale), 
les examens en cours concernant les operations de 
maintien de la paix et le dispositif de consolidation 
de la paix et l’etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000, qui vient d’etre publiee, offrent 
une occasion unique en son genre de tirer parti de la 
diversity de la composition de ces organes, d’assurer 
une approche plus holistique du maintien de la paix et 
de forger des liens plus solides entre les trois piliers 
de Taction de l’Organisation des Nations Unies. Il est 
necessaire de resserrer la cooperation et l’interaction 
entre ces organes, tout en respectant l’equilibre entre 
leurs fonctions et mandats respectifs. 

S’agissant de la transparence et de la cooperation 
entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite, 
je voudrais mentionner la tache la plus importante qui 
incombera a ces deux organes au cours de l’annee a venir, 
a savoir la selection du nouveau Secretaire general de 
l’Organisation. Le mois dernier, l’Assemblee generale 
a adopte la resolution historique 69/321, qui ouvre la 
voie a un processus transparent et fonde sur le merite. 
Ce faisant, l’Assemblee a remedie a un certain nombre 
d’imperfections ayant eu des repercussions negatives 
sur le processus au cours des 70 dernieres annees. 
Desormais, grace a cette resolution, la responsabilite 
de sa mise en oeuvre rapide et efficace nous incombe 
a tous collectivement. A cet egard, l’Egypte demande 
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instamment que le processus soit promptement mis en 
route par l’envoi d’une lettre commune des Presidents de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite. 

Comme l’ont affirme divers orateurs aujourd’hui, 
la volonte de voir une meilleure efficacite et une plus 
grande ouverture est bien reelle, il est done grand 
temps de proceder a des ameliorations, sachant que des 
solutions existent. II importe done de faire l’inventaire 
de toutes les propositions utiles qui ont ete faites 
aujourd’hui par les Etats Membres, et de les traduire 
en actions concretes. Je tiens a assurer le Conseil que 
l’Egypte appuiera toutes les mesures qu’il prendra a 
cette fin. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Estonie. 

M me Lind (Estonie) (parle en anglais ): L’Estonie, 
en tant que membre du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence (ACT), s’associe a la 
declaration prononcee par la Suisse, et souhaite faire 
quelques observations supplementaires sur la question 
de la nomination du prochain Secretaire general. Ma 
declaration a ete approuvee par les 26 Etats membres du 
Groupe ACT. 

Comme l’a dit Philip Stanhope, comte de 
Chesterfield, il y a plusieurs siecles : « Bien des hommes 
preferent que Ton ecoute leur histoire plutot que d’acceder 
a leur demande ». Bien que l’ensemble des Membres de 
l’ONU apprecieraient assurement d’examiner davantage 
de suggestions venant de l’exterieur du Conseil de 
securite, 1’objectif principal est que tous les pays 
s’approprient davantage les travaux du Conseil. 

L’Estonie ne saurait evoquer son experience 
de premiere main quant a la complexity des activites 
quotidiennes du Conseil de securite, etant donne 
qu’elle n’en a jamais ete membre. Mais nous sommes 
veritablement convaincus de l’incidence positive 
des processus ouverts et sans exclusive. Nous avons 
tres clairement constate l’importance d’etablir une 
communication efficace et substantielle entre les 
membres permanents du Conseil de securite et l’ensemble 
des Membres de l’Organisation pendant les negociations 
sur la resolution 69/321 de l’Assemblee generale relative 
a la revitalisation des travaux de l’Assemblee. Le Groupe 
ACT, avec en premiere ligne dans ces negociations le 
Costa Rica et l’Estonie, se felicite de l’adoption par 
consensus, le 11 septembre, de la resolution mettant en 
place un processus structure aux fins de la selection du 
prochain Secretaire general. 


Bien entendu, il est primordial de la mettre en 
oeuvre. Au fil des ans, un grand nombre de resolutions sur 
la question de la selection du prochain Secretaire general 
ont ete adoptees, mais n’ont jamais ete appliquees. Nous 
devons y remedier. Dans un premier temps, une lettre 
commune des Presidents de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite doit etre envoyee a tous les Etats 
Membres afin de solliciter des candidatures. Nous 
esperons recevoir cette lettre dans les semaines a venir 
afin de pouvoir lancer l’ensemble du processus avant la 
fin de l’annee. 

Le President de l’Assemblee generale s’est done vu 
confier un mandat tres important par la resolution sur la 
revitalisation des travaux de l’Assemblee; les elements 
de cette lettre y sont egalement decrits. Nous attendons 
maintenant que le Conseil joue le role qui lui revient. A 
cet egard, nous sommes ravis d’apprendre que le Conseil 
de securite a mene des discussions informelles sous la 
presidence neo-zelandaise en juillet. 

De maniere plus generale, notre principal souci 
doit etre de faire en sorte que les meilleurs candidats 
se presentent et que les candidatures soient examinees 
sur la base de criteres de selection tangibles. En 1945, 
la Commission preparatoire des Nations Unies avait 
affirme que le Secretaire general devait, mieux que 
quiconque, representer l’ONU dans sa totality. Nous 
tenons a faire en sorte que tous les Etats Membres, ainsi 
que la communaute internationale dans son ensemble, 
aient la possibility de connaitre la vision des candidats 
qui seront presentes et d’echanger avec eux. 

Enfin, nous pensons egalement qu’au bout 
de 70 ans, il est temps de se montrer encore plus novateur. 
C’est pourquoi nous sommes d’avis qu’au moment 
de faire un choix definitif, a qualifications egales, la 
preference doit etre donnee aux candidatures feminines. 
Nous attendons avec interet la tenue a la presente session 
d’une discussion approfondie sur la duree du mandat du 
Secretaire general, notamment concernant la possibility 
d’un mandat non renouvelable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) (parle en anglais ) : Comme 
l’indique clairement l’Article 24 de la Charte, les membres 
du Conseil de securite agissent au nom de l’ensemble 
des Membres de l’ONU. Ce debat public est fort utile 
en ce qu’il permet a l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU d’informer le Conseil de leurs attentes. 
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Je voudrais brievement mettre l’accent sur 
certaines reformes relatives aux methodes de travail que 
l’Australie considere comme prioritaires. 

Premierement, s’agissant de la prevention des 
atrocites, les propositions appelant a la retenue pour ce 
qui est du recours au droit de veto dans les situations 
impliquant des atrocites de masse constituent des 
amendements fondamentaux aux methodes de travail 
qu’il convient d’encourager. 

Deuxiemement, concernant la prevention des 
conflits, l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix a conclu que le Conseil devait faire davantage en 
matiere de prevention des conflits, et que remedier a la 
fragmentation qui existe entre les organes principaux de 
l’ONU permettrait de renforcer son action de prevention 
des conflits et de maintien de la paix. A cette fin, le 
Conseil doit suivre plus souvent les conseils de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le Conseil doit egalement utiliser a meilleur 
escient les mecanismes d’alerte rapide et tenir des seances 
d’information en temps opportun sur les menaces. Le 
Secretariat doit pouvoir porter a l’attention du Conseil 
les menaces qui se font jour, conformement a l’initiative 
Les droits de Lhomme avant tout et a I Article 99 de 
la Charte. 

Troisiemement, un Conseil mieux informe est un 
Conseil plus efficace. Faire appel a un large eventail 
d’intervenants et a des mecanismes informels, tels 
que les reunions organisees selon la formule Arria, 
permettra de faire en sorte que le Conseil de securite 
soit bien informe. 

Quatriemement, pour ce qui est des decisions 
procedurales, la pratique generale du Conseil consistant 
a se prononcer sur les questions de procedure par 
consensus est appropriee. Mais, dans le cas ou un 
consensus ne peut etre obtenu sur certaines questions 
cruciales, le Conseil ne doit pas renoncer a prendre les 
mesures qui s’imposent. Ce fut le cas avec le vote qui a 
eu lieu en decembre 2014 (voir S/PV.7353) concernant 
l’inscription de la situation en Republique populaire 
democratique de Coree a l’ordre du jour du Conseil. 

Enfin, s’agissant de l’amelioration de l’interaction 
avec FAssemblee generale, je tiens a noter, comme 
beaucoup d’autres Font fait aujourd’hui, que le mois 
dernier, FAssemblee generale a adopte par consensus 
la resolution historique 69/321, appelant a une plus 
grande transparence dans le processus de selection du 
Secretaire general. A charge desormais pour le Conseil 


d’agir rapidement, notamment via l’envoi d’une lettre 
commune des Presidents du Conseil de securite et de 
FAssemblee generale invitant les Etats a proposer 
des candidats. 

L’Australie a recemment annonce sa candidature 
a un siege au Conseil pour la periode 2029-2030. La 
reforme des methodes de travail realisee dans l’intervalle 
permettra de determiner si le Conseil sera alors devenu 
transparent, credible et efficace. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FIndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur des questions qui sont 
importantes pour la majorite des Etats Membres. 

L’lndonesie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Pour faire en sorte que le Conseil de securite soit 
parfaitement a meme de s’acquitter de ses responsabilites 
et que l’ensemble des Etats Membres souscrivent a ses 
actions, il est essentiel de disposer d’un solide dispositif 
de cooperation, de communication, de consultation 
veritable et d’appui vis-a-vis de l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU. A cet egard, je voudrais mettre 
l’accent sur six points importants. 

Premierement, le Conseil de securite doit entamer 
un processus de dialogue et d’interaction avec les Etats 
qui ne sont pas membres du Conseil de securite dans le 
cadre d’un echange plus productif et plus authentique. 
En outre, les Articles 31 et 32 de la Charte doivent etre 
pleinement mis en oeuvre grace en prenant serieusement 
en compte les vues des pays non membres concernes au 
moment de l’examen de situations de conflit relevant de 
la competence du Conseil. 

Deuxiemement, ma delegation estime que le 
Conseil doit se concentrer davantage sur les Chapitres VI 
et VIII de la Charte. C’est pourquoi il est necessaire de 
mettre en place un mecanisme renforce de consultation 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
afin de regler les problemes de securite regionale qui 
preoccupent le monde entier. 

L’lndonesie souligne done qu’a cet egard, le 
Conseil doit accorder une plus grande attention a la 
prevention des conflits et a la recherche de solutions 
politiques aux conflits mondiaux. 
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Troisiemement, une cooperation renforcee, 
equilibree et harmonieuse entre le Conseil de securite et 
lAssemblee generale est tout aussi vitale. Le Conseil doit 
egalement prendre en consideration les recommandations 
de lAssemblee generale sur les questions concernant 
la paix et la securite internationales, conformement 
au paragraphe 2 de I Article 11 de la Charte. Une 
evaluation analytique complete des activites du Conseil, 
une fois par mois, faciliterait enormement la fourniture 
d’apports pertinents par les Etats Membres, notamment 
a travers lAssemblee generale, sur les questions de 
paix et de securite d’interet commun. L’Indonesie 
attache une grande importance a la mise en oeuvre de 
la resolution 69/321 de lAssemblee generale relative a 
la revitalisation de ses travaux, et en particulier a une 
collaboration etroite entre le Conseil de securite et 
lAssemblee generale sur la selection et la nomination 
du Secretaire general. 

Quatriemement, en raison de l’exercice du veto et 
de la menace de l’exercice du veto, le Conseil s’est trop 
souvent abstenu d’agir face aux atrocites de masse et aux 
menaces graves a la paix et a la securite internationales. 
L’Indonesie est favorable a l’abolition du veto. Mais, 
etant donne les realties fermement ancrees, nous 
nous feliciterions de toutes mesures qui viendraient 
reglementer strictement l’usage du veto. Le Conseil doit 
mettre en place un mecanisme viable pour faire en sorte 
que le veto ne nuise pas a la cause de l’humanite et de 
la justice. 

Cinquiemement, l’lndonesie souligne l’importance 
de consultations renforcees et regulieres avec les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police au 
long de toutes les phases des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Enfin, il convient de rappeler que se limiter a 
ameliorer les methodes de travail n’est pas une solution 
au probleme de fond. L’action que nous menons ne 
saurait s’arreter aux procedures. Les citoyens du monde 
entier attendent du Conseil qu’il reagisse rapidement, 
qu’il soit efficace, juste et equitable lorsqu’il s’agit de 
regler les conflits conformement au droit international. 
Malheureusement, des conflits persistants comme ceux 
de la Palestine et de la Syrie illustrent tous les cas ou le 
Conseil a echoue. Voila pourquoi l’lndonesie continuera 
sans relache d’appeler et de contribuer aux efforts 
visant a parvenir a un Conseil democratique, judicieux, 
transparent, responsable et efficace qui reflete la 
diversite et les preoccupations de tous. 


Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais ): En tant que membre du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, le Liechtenstein s’associe a 
la declaration faite par le representant de la Suisse au 
nom du Groupe. Nous avons ete a la tete de Faction 
menee pour rendre le Conseil de securite plus efficace 
s’agissant de prevenir ou de mettre fin aux crimes 
atroces. C’est sur ce sujet que je tiens a faire brievement 
les observations suivantes. 

Les peuples de la planete attendent du Conseil 
qu’il les protege contre le genocide, les crimes contre 
l’humanite et les crimes de guerre - les pires des 
crimes au regard du droit international. Trop souvent, 
le Conseil n’a pas ete a la hauteur de ces attentes, 
comme au Rwanda et en Bosnie-Herzegovine dans 
les annees 90, et en Syrie et dans d’autres endroits 
aujourd’hui. Ces exemples bien connus illustrent le 
cout humain et politique de l’inaction, mais il en existe 
beaucoup d’autres, notamment des situations qui n’ont 
meme jamais ete inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

C’est pour cette raison que notre groupe s’est 
reuni pour elaborer un code de conduite pour les Etats 
concernant l’action du Conseil de securite contre les 
crimes atroces. Nous l’avons fait dans le cadre d’un 
processus de consultations approfondies avec les Etats, 
le Secretariat et la societe civile. Il en est sorti un texte 
qui reflete l’engagement politique des Etats et qui, au fil 
du temps, nous aidera a creer la culture de responsabilite 
politique dont on a besoin pour rendre le Conseil plus 
efficace et plus legitime. 

En adherant a ce code, les Etats s’engagent, 
lorsqu’ils siegeront au Conseil, a aider ce dernier a agir 
en temps voulu et de maniere decisive pour prevenir ou 
mettre fin aux crimes atroces. Dans le cadre general de 
cette adhesion, ils s’engagent aussi, plus specifiquement, 
a ne pas voter contre un projet de resolution credible 
depose a cette fin. 

Quatre-vingt-trois Etats de toutes les regions du 
monde ont deja adhere au code de conduite, dont sept 
membres actuels du Conseil et trois des cinq Etats qui 
viennent d’etre elus pour y sieger a partir de 2016. C’est 
un nombre impressionnant, et nous sommes persuades 
qu’un plus grand nombre d’Etats vont leur emboiter 
le pas. 

Le code de conduite sera presente 
vendredi 23 octobre par notre Ministre des affaires 
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etrangeres lors d’une manifestation ouverte a tous. 
Plus grand sera le nombre des Etats qui se joindront 
a l’initiative vendredi, plus fort sera l’appel en faveur 
d’un changement dans la fa?on dont le Conseil reagit 
aux crimes atroces. Nous invitons done tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies qui ne 
l’ont pas encore fait a adherer au code de conduite dans 
les tout prochains jours afin que leurs noms puissent 
etre portes sur la liste initiale des soutiens. 

Le code de conduite est un important et serieux 
engagement politique de tout Etat siegeant au conseil. 
II represente aussi une norme minimale que nous 
attendons que tous les membres du Conseil respecteront, 
etant donne qu’ils sont appeles a assumer collectivement 
la responsabilite premiere du maintien de la paix et de 
la securite internationales en notre nom. Nous sommes 
convaincus que l’initiative d’elaborer un code de 
conduite peut susciter un changement essentiel dans la 
fa?on dont le Conseil prend ses decisions. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Saint-Siege. 

M. Carroll (Saint-Siege) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public sur les methodes 
de travail du Conseil de securite. Je voudrais aborder 
quatre points. 

Premierement, il est necessaire d’instaurer une 
reelleparite entre Etats Membres s’agissant de l’influence 
qu’ils peuvent avoir dans la prise de decisions au sein 
des differents organes de l’ONU, y compris au Conseil 
de securite. Le pape Francois, dans l’allocution qu’il a 
prononcee a l’Assemblee generale le 25 septembre, a 
affirme qu’au-dela de tous les acquis de l’ONU, 

« l’experience de ces 70 annees montre que la 
reforme et l’adaptation aux temps est toujours 
necessaire, progressant vers l’objectif ultime 
d’accorder a tous les peuples, sans exception, une 
participation et une incidence reelle et equitable 
dans les decisions » (A/70/PV.3, p.3 ). 

Ma delegation est convaincue que les Etats 
Membres voudraient avoir une part equitable 
d’influence, en particulier au Conseil de securite, 
seul organe des Nations Unies habilite a prendre des 
decisions contraignantes. Cela exige une plus grande 
interactivite et, en particulier, d’authentiques debats 
publics et une volonte de tenir compte des points de 
vue de l’ensemble des Membres et des acteurs sur les 
differents conflits examines. Ces points de vue peuvent 


valoir une plus grande legitimite au Conseil, l’aider a 
mieux comprendre les situations de crise et a renforcer 
sa capacite d’intervention. 

En outre, et afin de montrer plus de consideration 
aux points de vue de l’ensemble des Membres, le Conseil 
pourrait souhaiter revoir sa pratique qui consiste a 
adopter d’abord une resolution sur une question donnee 
avant de permettre ensuite a l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU d’en debattre. II y a sans aucun doute 
de bonnes raisons a cette pratique. Mais cela n’empeche 
pas certains Membres de se demander si leurs apports 
comptent vraiment puisqu’une decision a ete prise et la 
resolution deja adoptee avant qu’ils aient ete entendus. 

Deuxiemement, s’agissant de la question de 
la transparence qu’exige du Conseil l’ensemble des 
Membres, nous voyons que cet appel s’est fait de plus en 
plus entendre ces derniers temps, non seulement dans 
le contexte du point plus large de la revitalisation des 
travaux de l’ONU alors qu’elle approche de ses 70 ans, 
mais aussi dans le contexte plus immediat de la selection 
du prochain Secretaire general de l’Organisation. 
A cet egard, il importe que le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale maintiennent une relation de travail 
transparente. Comme le prevoit la resolution 69/321 de 
l’Assemblee generale, les Etats Membres considerent que, 
pour etre recevables, les candidatures doivent emaner de 
personnes dont les qualites de chef et d’administrateur 
sont demontrees, qui ont une vaste experience des 
relations internationales et de solides aptitudes dans les 
domaines de la diplomatic et de la communication et qui 
maitrisent plusieurs langues, et elles doivent assurer une 
repartition juste et equitable en respectant l’equilibre 
entre les sexes et l’equilibre geographique. 

Troisiemement, s’agissant de l’equite dans 
l’application de la Charte des Nations Unies et de tous les 
accords et traites internationaux, ma delegation estime 
que l’interpretation arbitraire des lois existantes et le 
recours au deux poids, deux mesures pour traiter avec 
des parties en conflit comptent parmi les causes sous- 
jacentes qui font que les injustices ressenties finissent 
par se transformer en haine et en violence. 

Quatriemement, l’ONU, en particulier le 
Conseil de securite, serait dotee d’une autorite et d’une 
legitimite plus grandes si les pays distinguaient des 
criteres clairs et effectifs pour l’application du principe 
de la responsabilite de proteger et pour l’invocation 
correspondante du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. La responsabilite de proteger tous 
les peuples contre les atrocites de masse, les actes de 
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genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et 
les crimes contre Fhumanite est aujourd’hui largement 
reconnue et acceptee. Pourtant, il n’est pas facile 
de mettre cette obligation en pratique a cause des 
interets geopolitiques qui prevalent et, surtout, parce 
que les mesures prises au titre de ce principe peuvent 
entrer en conflit avec une interpretation stricte d’un 
autre principe, la non-intervention, tel qu’inscrit au 
paragraphe 7 de l’Article 2 de la Charte des Nations 
Unies. Le cout humain de l’inaction etant neanmoins 
inacceptable, la quete de moyens juridiques efficaces 
permettant des applications pratiques du principe de la 
responsabilite de proteger doit etre l’une des priorites 
immediates de l’Organisation. 

Le Saint-Siege appuie fermement toute initiative 
et toute mesure visant une application plus efficace 
et plus concrete du principe de la responsabilite de 
proteger, en particulier en cas d’atrocites de masse. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ): J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Au nom du Mouvement des pays non alignes, 
je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la presidence espagnole du Conseil, 
d’avoir convoque le present debat consacre aux methodes 
de travail du Conseil et d’avoir distribue le document 
de reflexion (S/2015/793, annexe) sur la question. Le 
Mouvement se felicite de la tenue de ce debat public, 
car il donne l’occasion a tous les Etats Membres de 
l’ONU de faire connaitre leurs vues sur les methodes de 
travail du Conseil de securite, et encourage les Etats non 
membres du Conseil a y participer. 

Le Mouvement des pays non alignes est d’avis que 
toutes les activites, approches et procedures du Conseil 
de securite doivent etre empreintes de transparence, 
d’ouverture et de coherence. Nous regrettons que le 
Conseil ait neglige ces aspects importants a de multiples 
reprises. Parmi les exemples de cette negligence, citons 
sa reticence a convoquer des debats publics sur certaines 
questions de grande importance, son organisation de 
debats publics imprevus accompagnes de notifications 
selectives, sa pratique de restreindre regulierement la 
participation a certains debats et de discriminer entre 
les membres et les non-membres du Conseil, concernant 
notamment l’ordre dans lequel les declarations sont 


prononcees et le temps de parole limite durant les 
debats publics. 

Compte tenu des contraintes de temps et du fait 
que la position du Mouvement des pays non alignes 
sur le sujet a l’examen est presentee dans le Document 
final, publie en mai 2014, de la XVII e Conference 
ministerielle du Mouvement des pays non alignes 
(S/2014/573, annexe I), je me limiterai aux neuf mesures 
specifiques ci-apres, que le Mouvement appelle de ses 
vceux pour que les methodes de travail du Conseil soient 
ameliorees et son efficacite accrue dans l’exercice de sa 
responsabilite principale. 

Premierement, le reglement interieur du Conseil 
de securite, qui est reste provisoire depuis 70 ans, doit 
etre rendu definitif afin d’ameliorer sa transparence et 
sa fiabilite. 

Deuxiemement, le nombre de seances publiques 
doit etre accru, conformement aux Articles 31 et 32 de 
la Charte des Nations Unies, et il faut faire en sorte que 
ces seances soient veritablement l’occasion de prendre 
en consideration les opinions et les contributions de 
l’ensemble des Membres de l’ONU, en particulier les 
Etats Membres qui ne siegent pas au Conseil et dont les 
affaires sont examinees par ce dernier. 

Troisiemement, les seances privees et les 
consultations doivent etre reduites au minimum et 
conserver le caractere exceptionnel qu’elles ont toujours 
ete supposees avoir. Les seances doivent etre publiques, 
en particulier lorsque des envoyes ou representants 
speciaux du Secretaire general et des representants du 
Secretariat de l’ONU presentent des exposes. 

Quatriemement, la constitution d’organes 
subsidiaires doit respecter la lettre et l’esprit de la Charte 
des Nations Unies, et ces organes doivent fonctionner de 
maniere a presenter en temps opportun des informations 
suffisantes sur leurs activites a l’ensemble des membres 
de l’ONU. 

Cinquiemement, les rapports annuels que le 
Conseil de securite soumet a l’Assemblee generale 
doivent etre plus explicatifs, plus complets et plus 
analytiques concernant ses travaux, et doivent presenter 
les situations au sujet desquelles il n’aurait pas pris 
de decision, ainsi que les opinions exprimees par ses 
membres lors de l’examen des questions inscrites a l’ordre 
du jour. Nous entendons par ailleurs appeler le Conseil 
de securite a preciser les circonstances dans lesquelles il 
choisit le format a adopter, qu’il s’agisse de resolutions, 


15-32469 


9/36 



S/PV.7539 (Resumption 1) Mise en oeuvre des dispositions de la 




S/2010/507 


20/10/2015 


de declarations presidentielles, de communiques de 
presse ou d’elements transmis a la presse. 

Sixiemement, le Conseil devrait, en application 
du paragraphe 1 de l’Article 15 et du paragraphe 3 de 
l’Article 24 de la Charte, soumettre des rapports speciaux 
a l’Assemblee generale pour examen. 

Septiemement, le Conseil de securite doit veiller 
a ce que ses recapitulates mensuels soient complets et 
analytiques, et publies en temps voulu. L’Assemblee 
generale pourrait envisager de proposer des parametres 
pour Elaboration de ces recapitulates. 

Huitiemement, le Conseil de securite doit prendre 
pleinement en consideration les recommandations de 
l’Assemblee generale sur les questions touchant a la 
paix et a la securite internationales, conformement au 
paragraphe 2 de l’Article 11 de la Charte. 

Et neuviemement, le Conseil doit mettre fin aux 
tentatives repetees de faire examiner des questions 
inscrites a l’ordre du jour de l’Assemblee generale 
ou du Conseil economique et social par le Conseil de 
securite, ainsi qu’a l’empietement de cet organe sur les 
attributions et prerogatives de l’Assemblee. 

Le Mouvement des pays non alignes rejette toute 
tentative d’utiliser le Conseil de securite pour faire 
valoir des interets et objectifs politiques nationaux, 
car cette pratique aggrave plutot qu’elle n’ameliore la 
situation et est contraire a la mission qui est devolue au 
Conseil par la Charte. Nous rappelons que le Conseil 
doit se montrer non selectif, impartial et responsable 
dans ses travaux. Toute decision de sa part d’engager 
des discussions formelles ou informelles sur la situation 
d’un Etat Membre ou sur toute question ne constituant 
pas une menace a la paix et a la securite internationales 
est contraire a l’Article 24 de la Charte. Dans ce type de 
cas, le Conseil doit s’en tenir strictement aux attributions 
et prerogatives que les Etats membres lui ont confiees 
dans le cadre de la Charte de l’ONU. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a, 
dans certains cas, brandi trop rapidement la menace 
de mesures coercitives ou donne son aval a de telles 
mesures, alors qu’il restait silencieux et inactif dans 
d’autres. En outre, le Conseil a recouru de plus en plus 
au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies comme 
chapitre d’ensemble couvrant le traitement de questions 
qui ne represented pas necessairement une menace 
immediate a la paix et a la securite internationales. 
Un examen attentif de ces tendances indique que le 
Conseil aurait pu opter pour des dispositions differentes 


repondant de fagon plus adaptee a des cas particuliers. 
Au lieu de recourir trop rapidement, et excessivement, au 
Chapitre VII, des efforts devraient etre faits pour mettre 
pleinement a profit les dispositions des Chapitres VI et 
VIII relativement au reglement pacifique des differends. 
Le Chapitre VII devrait etre invoque, comme c’est sa 
vocation, en dernier recours. Malheureusement, on a 
dans certains cas recouru trop vite aux dispositions des 
Articles 41 et 42, avant que les autres options disponibles 
soient entierement epuisees. 

Enfin, alors que nous approchons du processus 
de nomination d’un nouveau Secretaire general pour 
l’Organisation, le Mouvement des pays non alignes 
souligne la position qu’il a developpee dans la 
declaration ministerielle d’Alger en mai 2014, ainsi que 
le role central de l’Assemblee generale dans le processus 
de selection et de nomination du secretaire general, et 
exprime son appui aux efforts visant a renforcer le role 
de l’Assemblee a cet egard. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Teo (Singapour) {parle en anglais ): Singapour 
aimerait s’associer a la declaration qui vient d’etre 
prononcee par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Singapour appelle depuis de nombreuses annees 
a ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite. Nos dernieres propositions en date figurent 
dans le document sur la reforme du Conseil de securite 
distribue par le President de l’Assemblee generale a sa 
soixante-neuvieme session le 31 juillet dernier. 

En tant que petite cite-Etat, nous n’aurons pas 
beaucoup d’occasions d’etre membre du Conseil de 
securite, mais nous attachons beaucoup d’importance 
a la question des methodes de travail du Conseil de 
securite, sur laquelle nous aimerions voir des progres 
rapides. Nous remercions par consequent l’Espagne 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui et elabore son 
document de reflexion sur le theme de ce debat public 
(S/2015/793, annexe). Nous voudrions nous pencher 
sur trois aspects des methodes de travail du Conseil 
de securite. 

Premierement, pour pouvoir etre plus efficace 
et comptable de son action, le Conseil doit s’occuper 
de ce qui constitue le veritable mastodonte de cette 
histoire : trop souvent, par le passe, le veto a ete utilise 
pour empecher le Conseil d’agir face au genocide, aux 
crimes contre l’humanite et aux crimes de guerre qui 


10/36 


15-32469 



20/10/2015 Mise en oeuvre des dispositions de la note parue sous la cote S/2010/507 S/PV.7539 (Resumption 1) 


ont provoque la mort de nombreux innocents. Singapour 
reitere son appel aux membres permanents du Conseil 
afin qu’ils s’abstiennent de recourir a leur droit de veto 
pour bloquer l’adoption de mesures du Conseil visant 
a prevenir un genocide, des crimes de guerre et des 
crimes contre Fhumanite ou a y mettre fin. S’ils doivent 
y recourir, ils devraient au moins expliquer a l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU pourquoi ils ne peuvent 
appuyer des mesures visant a prevenir ou faire cesser 
des atrocites criminelles. A cet egard, Singapour a 
appuye le code de conduite du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence sur les mesures a prendre 
par le Conseil de securite contre le genocide, les crimes 
contre l’humanite ou les crimes de guerre. Nous avons 
egalement appuye la proposition conjointe de la France et 
du Mexique visant a ce que les membres permanents du 
Conseil de securite s’abstiennent de recourir au droit de 
veto dans les cas d’atrocites criminelles. Nous appelons 
tous les Etats Membres de l’ONU a faire de meme. 

S’agissant, deuxiemement, de la transparence 
et de la responsabilite, le fonctionnement du Conseil 
repose depuis des decennies sur un reglement interieur 
provisoire. Nombre des methodes de travail actuelles 
figurent egalement en dehors du reglement interieur 
provisoire, dans des notes successives du President du 
Conseil. Etant donne l’importance du Conseil de securite, 
cela n’est pas ideal. II est temps que le Conseil adapte 
son reglement interieur pour ameliorer la transparence 
et etre plus comptable de son travail. Cela permettra a 
son tour de renforcer la credibilite du Conseil aupres de 
l’ensemble des Membres de l’ONU. 

S’agissant, troisiemement, de l’ouverture, le 
Conseil de securite, pour veiller a la rapidite et a 
l’efficacite de Faction de l’ONU, a ete charge au premier 
chef de la responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Toutefois, il ne doit pas 
laisser cela l’empecher de travailler avec l’ensemble 
des Membres de l’ONU sur les questions clefs qui 
concernent tous les Etats Membres. Pour que le Conseil 
de securite puisse agir dans l’interet de l’ensemble des 
Membres de l’ONU, il doit interagir avec les Etats 
Membres dans un cercle vertueux de dialogue et de prise 
de decision efficace. L’annee prochaine, les Membres 
de l’ONU devront decider du prochain candidat appele 
a prendre la tete de l’Organisation. Nous appelons le 
Conseil a travailler plus etroitement avec l’Assemblee 
generale, conformement au mandat que leur confere 
respectivement la Charte des Nations Unies afin de 
rendre le processus de selection du secretaire general 
plus ouvert et plus transparent. Certaines des mesures 


adoptees dans le cadre de la resolution 69/321 de 
l’Assemblee generale, telles que la lettre commune du 
President de l’Assemblee generale et du President du 
Conseil sollicitant la presentation de candidatures dans 
les meilleurs delais et decrivant la procedure applicable 
dans son integralite, sont un bon point de depart. Nous 
avons besoin de mesures supplementaires dans ce sens. 

Singapour se felicite des occasions telles que le 
debat public d’aujourd’hui qui permettent d’aborder 
l’importante question des methodes de travail du 
Conseil de securite. Nous attendons avec interet un texte 
final sur cette question de nature a renforcer encore 
l’efficacite et la credibilite du Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Uruguay. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public si important pour notre 
pays et de nous donner l’occasion de prendre la parole 
aujourd’hui pour la premiere fois en qualite de membre 
elu du Conseil. 

L’Uruguay souscrit aux declarations faites par la 
delegation de la Suisse au nom du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, ainsi que par le Liechtenstein 
au sujet du code de conduite et l’Estonie s’agissant de 
l’election du secretaire general. En consequence, dans 
l’esprit de la demande de la presidence espagnole tendant 
a ce que nous ne nous repetions pas, je n’aborderai pas les 
questions qui ont deja ete couvertes dans les declarations 
des delegations que je viens de citer, auxquelles nous 
nous associons, et je me concentrerai a la place sur un 
aspect tres important que mon pays souhaite mettre 
en exergue. 

Les operations de maintien de la paix sont des 
outils fondamentaux de maintien de la paix et de la 
securite internationales et constituent un instrument 
en faveur duquel l’Uruguay s’est engage depuis des 
decennies, par l’entremise de ses contributions concretes 
au systeme ainsi que par son apport permanent aux 
examens des politiques auxquels precede l’Organisation. 
C’est pourquoi, en tant qu’acteur engage du maintien 
de la paix, l’Uruguay a interet a voir aboutir de fagon 
satisfaisante les processus d’examen qui se deroulent 
actuellement relativement aux operations de paix, a la 
consolidation de la paix et a la resolution 1325 (2000). 

Le rapport emanant du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(S/2015/446) ainsi que le rapport confie au Secretaire 
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general sur l’application des recommandations du Groupe 
(S/2015/682) indiquent clairement que la question des 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police reste une priorite si l’on veut 
ameliorer l’efficacite des mandats des operations de 
maintien de la paix, en particulier par l’association 
plus precoce de ces pays au processus d’elaboration des 
mandats en question. La necessite de proceder a des 
consultations precoces avec les pays fournisseurs de 
contingents dans le contexte actuel, ou nous sommes 
en presence d’une recrudescence des attaques directes 
contre les Casques bleus, et ou les mandats deviennent 
toujours plus complexes et comprennent dans certains 
cas des actions offensives, est toujours plus d’actualite. 
Cela signifie que si l’on est a l’ecoute de ceux qui 
s’expriment sur le terrain, l’on pourra avoir des mandats 
plus credibles et plus realistes. De meme, la cooperation 
triangulaire entre le Conseil de securite, le Secretariat 
et l’ensemble des Etats Membres, en particulier les pays 
qui fournissent des contingents et des effectifs de police, 
doit etre amelioree elle aussi si nous voulons instaurer 
un veritable partenariat. 

Comme mon pays l’a note au sein d’autres 
instances, il est inutile de creer de nouveaux instruments 
en vue de rendre les consultations plus efficaces; le defi 
consiste a mettre en pratique ceux qui existent deja. La 
Charte des Nations Unies, les resolutions du Conseil 
de securite, notamment la resolution 1353 (2001), et 
plusieurs declarations presidentielles ont deja etabli ces 
mecanismes et s’y referent, notamment les dispositions 
concernant la tenue a l’avance de consultations avec 
les pays fournisseurs de contingents avant la mise en 
place de nouveaux mandats ou leur renouvellement; des 
reunions ad hoc a n’importe quelle phase du mandat, a la 
demande des pays fournisseurs de contingents; l’echange 
d’informations; et des discussions thematiques. Dans ce 
contexte, nous pensons qu’il est possible d’ameliorer 
l’utilisation de ces outils, en particulier pour ce qui est 
du partage de l’information, y compris l’acces rapide 
aux rapports du Secretaire general, ce sur quoi mon 
pays a insiste a d’autres reprises, par exemple, lors de 
notre presidence du Groupe des Amis d’Haiti, lorsque le 
premier projet de la resolution 1542 (2004) sur le mandat 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (, etait en cours d’elaboration. 

Enfin, le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les operations de maintien de la paix est 
le meilleur moyen d’ameliorer l’interaction entre ceux 
qui etablissent et renouvellent les mandats et ceux qui 
les executent, ainsi qu’avec le Secretariat. A cet egard, 


l’Uruguay reste determine a ameliorer les methodes 
de travail pendant l’exercice biennal 2016 -2017 durant 
lequel il siegera dans cet organe en tant que membre 
non permanent. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Minah (Sierra Leone) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom du Groupe 
des Etats d’Afrique 

Tout d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir inscrit la question de la reforme 
du Conseil de securite au programme de travail du 
Conseil. Je tiens egalement a feliciter l’Espagne pour 
son accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre 2015. Nous accueillons avec satisfaction le 
document de reflexion distribue par le Representant 
Permanent de l’Espagne (S/2015/793, annexe) et prenons 
note des questions qui y figurent au sujet des efforts 
deployes par le Conseil de securite pour ameliorer ses 
methodes de travail. Nous prenons note egalement de 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil, y 
compris l’utilisation d’un dialogue interactif informel 
avec les Etats Membres, la Commission de consolidation 
de la paix et les organisations regionales et sous- 
regionales. En outre, nous prenons note des efforts faits 
pour traiter de questions telles que la redaction des textes, 
la presidence des organes subsidiaires, la preparation 
des rapports annuels et les evaluations mensuelles. Nous 
considerons que ces mesures modestes mais concretes 
sont un pas vers l’amelioration des travaux du Conseil. 

Nous prenons note du fait que le theme principal 
du Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
la documentation et les autres questions de procedure 
a porte sur le rapport annuel du Conseil a l’Assemblee 
generale. Nous constatons en outre que les membres 
elus du Conseil de securite n’ont pas beaucoup progresse 
dans le plaidoyer en faveur de la mise en oeuvre de 
certaines questions et nous esperons que la situation 
s’ameliorera a l’avenir. 

Nous encourageons le Conseil a continuer de 
faire fond sur les progres accomplis dans l’amelioration 
constante de ses methodes de travail en appliquant 
les mesures exposees dans la note parue sous la cote 
S/2010/507 et les notes ulterieures sur la question. Nous 
restons convaincus que des modifications mineures 
apportees aux methodes de travail n’amelioreront 
en rien la necessite fondamentale d’une reforme 
globale du Conseil de securite et de l’augmentation du 
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nombre de ses membres dans les deux categories de 
membres - permanents et non permanents - comme cela 
figure dans la decision 62/557 de FAssemblee generale. 
Le statu quo continue d’etre en contradiction avec les 
buts et principes enonces dans la Charte de cette grande 
et noble Organisation, et avec son esprit, en ce sens que 
nous avons un Conseil de securite ou l’Afrique et d’autres 
regions du monde demeurent sous-representees ou non 
representees dans les deux categories de membres. 

Notre participation continue a ce debat est 
profondement ancree dans notre determination a 
travailler avec Fensemble des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies afin de realiser 
une reforme globale du Conseil de securite selon les 
principes expliques dans la Position africaine commune. 
Aussi reiterons-nous notre appel a une reforme en 
profondeur, comme indique dans la decision 62/557 et, 
a cet egard, nous insistons sur l’interconnexion entre 
les cinq groupes de questions relatives a la reforme du 
Conseil de securite. 

Concernant deux de ces groupes - la relation entre 
le Conseil de securite et l’Assemblee generale, d’une 
part, et les methodes de travail, de l’autre - nous avons 
toujours maintenu une position de principe, la position 
que nous avons presentee au President des negociations 
intergouvernementales le 22 avril et qui se retrouve 
dans le document-cadre; elle souligne la necessite 
de promouvoir la primaute et le plein respect des 
dispositions de la Charte des Nations Unies qui ont trait 
aux pouvoirs et fonctions de FAssemblee generale. Ces 
deux groupes de questions demeurent indissolublement 
lies et, bien qu’il y ait eu une certaine convergence de 
vues sur la fagon de les ameliorer, des elements clefs de 
la reforme n’ont pas abouti. 

Malgre les efforts deployes par diverses 
delegations, certaines propositions qui meritent d’etre 
prises en compte n’ont toujours pas ete examinees. II 
s’agit entre autres de la fagon d’ameliorer la transparence 
du Conseil et Faeces a cet organe, ainsi que la mise en 
place de regies de procedure etablies a son intention. 
Nous insistons sur le fait que le Conseil de securite et 
FAssemblee generale doivent ceuvrer de concert dans 
le cadre de leurs domaines respectifs de responsabilite 
et chercher a resoudre la multitude de defis auxquels la 
communaute internationale est confrontee, le Conseil 
de securite devant mettre l’accent sur les questions qui 
lui sont confiees par la Charte, afin d’encourager une 
interaction harmonieuse et une relation de cooperation 
entre les deux organes. Les relations entre le Conseil 


et FAssemblee generale restent, pour toutes les 
delegations, une question de la plus haute importance 
pour le programme de reforme. 

En janvier, le Conseil a souligne les liens qui 
existent entre securite et developpement, y compris le fait 
qu’ils se renforcent mutuellement. II est done essentiel 
que nous continuions a privilegier cet aspect afin de 
parvenir a une paix durable. Le maintien de l’equilibre 
entre les deux organes principaux de l’Organisation des 
Nations Unies, le Conseil de securite et FAssemblee 
generale, est extremement necessaire afin de permettre 
a l’ONU de repondre aux menaces presentes et futures. 
C’est egalement necessaire pour la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de FAssemblee generale). Le role de 
FAssemblee generale, y compris les questions relatives 
a la paix et a la securite internationales, comme 
l’indiquent les Articles pertinents de la Charte, doit etre 
developpe et renforce si cet organe veut pouvoir, comme 
il se doit, assumer son role d’organe de decision le plus 
representatif et le plus democratique des Nations Unies. 

Nous nous felicitons de l’intensification de la 
cooperation entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite, ce qui a 
conduit a une consultation annuelle plus structuree et 
plus efficace entre ces deux organes. Nous continuons 
a preconiser le renforcement de leur coordination et un 
financement previsible et durable pour les operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine, ainsi qu’un 
appui a la reconstruction et au developpement post- 
conflictuels sur le continent africain. Une cooperation 
soutenue entre le Conseil et les organisations regionales 
aura des effets benefiques considerables pour faire 
face aux defis actuels et futurs poses a la paix et a la 
securite internationales. En depit de ces changements 
positifs, nous sommes preoccupes par le manque de 
coherence des decisions du Conseil de securite comme 
l’indique sa selectivity dans l’examen des questions 
qui sont une grave source de preoccupation pour les 
organisations regionales. 

Enfin, l’amelioration des methodes de travail du 
Conseil de securite fait partie integrante de la question 
de la representation equitable et de 1’augmentation du 
nombre des membres du Conseil de securite. Les cinq 
questions de la reforme du Conseil de securite sont 
interdependantes et doivent etre traitees d’une maniere 
globale. II y a plusieurs decennies que le Conseil de 
securite est saisi de la question de l’examen de ses 
methodes de travail. Le fait qu’apres 70 ans le reglement 
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interieur du Conseil reste provisoire met en evidence 
l’urgente necessity de s’attaquer a ce probleme. 

Nous notons que l’idee directrice de Fensemble 
des points de vue des divers groupes et delegations a 
ete de veiller a ce que le Conseil de securite devienne 
transparent, inclusif et accessible dans ses methodes 
de travail. Le Groupe des Etats d’Afrique appuie ces 
initiatives. Nous tenons done a dire une nouvelle fois 
que FAfrique est disposee a travailler avec tous les 
groupes et Etats Membres interesses pour avancer de 
maniere veritable et irreversible sur un ensemble global 
de mesures de reforme, et non sur des mesures isolees. 
La decision 62/557 de FAssemblee generale demeure 
notre point de reference en la matiere. Nous restons 
convaincus de la necessity d’une reforme globale qui 
prenne en compte les principes, objectifs et ideaux 
enonces dans la Charte des Nations Unies, afin de 
parvenir a un monde plus juste fonde sur l’universalisme, 
l’equite et l’equilibre regional. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Mendonga e Moura (Portugal) {parle en 
anglais) : Bien qu’il soit un organe principal de l’ONU, 
le Conseil de securite est neanmoins restreint dans sa 
composition. II agit en notre nom a tous, et se doit done 
d’etre transparents envers tous les Etats Membres devant 
lesquels il est comptable. 

En tant que membre du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, nous nous associons a la 
declaration faite tout a l’heure par le representant de 
la Suisse au nom de ce groupe, et voudrions aborder 
brievement les quatre aspects complementaires suivants. 

Premierement, les debats publics tels que celui 
d’aujourd’hui peuvent s’averer tres utiles pour entendre 
l’opinion de tous les Etats Membres sur les divers 
themes et situations relatifs a la paix et a la securite et 
leur permettre, par ailleurs, de mieux comprendre les 
mesures adoptees par le Conseil, contribuant ainsi a 
renforcer leur determination a les mettre pleinement en 
oeuvre. Toutefois, il convient de rendre les debats publics 
plus efficaces. Nous devrions etre capables de tenir un 
debat productif en une seule seance d’une matinee pour 
peu que nous cooperions tous et faisions en sorte de nous 
focaliser sur les messages que nous jugeons importants. 
Aussi appuyons-nous la proposition de l’Espagne 
concernant le format des debats publics a l’avenir et, 
comme de nombreux Etats, y compris des membres du 
Conseil, nous respecterons les restrictions imposees au 


temps de parole. Cette proposition fait d’ailleurs fond 
sur la note du President publiee sous la cote S/2012/922, 
qui visait a ameliorer l’efficacite, l’interactivite et les 
resultats issus des debats publics. 

Deuxiemement, grace a leur connaissance 
specifique des situations et des zones qu’ils couvrent, 
la Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
economique et social peuvent apporter un regard neuf 
et complementaire au Conseil. Le Conseil reconnait 
deja l’importance de son interaction avec eux. Et si 
cette reconnaissance n’est pas nouvelle, ce qu’il faut 
desormais c’est la mettre pleinement en pratique et 
que les presidents du Conseil de securite l’encouragent 
par l’intermediaire du programme de travail mensuel, 
en programmant des rencontres regulieres avec les 
presidents de la Commission de consolidation de la 
paix et de ses formations pays et le president du Conseil 
economique et social, qui pourraient presenter des 
exposes ou simplement intervenir dans le cadre des 
dialogues informels, selon que de besoin. Nous sommes 
done tout a fait d’accord avec la declaration que le 
representant de l’Angola a faite au nom de plusieurs 
membres du Conseil soulignant le role crucial des 
presidents du Conseil dans la preparation du programme 
de travail. 

Troisiemement, pour ce qui est de la relation entre 
le Conseil economique et social et le Conseil de securite 
plus precisement, nous trouvons qu’il serait utile 
d’organiser des reunions periodiques pour discuter des 
questions pertinentes pour leurs travaux a tous deux. Il 
est encourageant d’apprendre que le prochain president 
du Conseil de securite, le Royaume-Uni, va continuer de 
se pencher sur cette question importante des liens entre 
securite et developpement. L’interaction pourrait aussi 
se faire par l’intermediaire des organes subsidiaires, tels 
que les comites de sanctions et les groupes de travail, en 
particulier ceux qui se consacrent a la consolidation de 
la paix et a la prevention des conflits. 

Quatriemement, la concertation entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la paix 
et le Conseil economique et social devrait s’inscrire 
dans une perspective plus large, celle de la prevention 
des conflits. Et pour repondre au defi que nous a lance 
ce matin le representant du Royaume-Uni nous invitant 
a faire des propositions concretes, nous suggerons au 
Conseil de reflechir a la maniere de mieux tirer parti des 
organes subsidiaires, y compris les groupes de travail 
existants, pour detecter les signes annongant de nouvelles 
menaces a la paix et a la securite qui seraient etroitement 
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liees aux questions plus larges du developpement, 
comme par exemple les changements climatiques, les 
pandemies, le trafic illegal et la criminalite organisee. 
Ces organes subsidiaires pourraient presenter au fur 
et a mesure des rapports au Conseil sur ces questions 
chaque fois qu’ils jugeraient necessaire d’agir. Je tiens 
a souligner que nous ne parlons pas ici d’organiser 
des reunions sans fin qui ne feraient que retarder la 
prise de decisions. Nous savons que le Conseil est un 
organe d’action, pas une instance de debat, mais la prise 
en compte de la perspective de ces organes dans les 
reunions du Conseil, si elle est faite de maniere efficace, 
pourrait etre extremement importante pour garantir des 
decisions plus coherentes a l’echelle du systeme des 
Nations Unies. 

La diversite de l’ONU fait sa force. Aujourd’hui, 
la securite depend de nombreux aspects qui sont traites 
par diverses entites au sein de l’ensemble du systeme. 
Le Conseil de securite ne doit pas s’isoler et se tenir 
a l’ecart de leurs experiences, qui en fait ne peuvent 
s’averer que benefiques pour lui. Nous esperons que les 
membres du Conseil y reflechiront et pourront mettre en 
place des pratiques permettant une telle interaction sur 
une base reguliere, sans bien sur alourdir inutilement sa 
charge de travail deja tres importante. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Turquie. 

M me C a li$kan (Turquie) {parle en anglais) : 
Comme d’autres, nous tenons a vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que les personnes qui nous 
ont presente des exposes aujourd’hui. 

La question des methodes de travail du Conseil 
de securite a une influence directe sur les activites les 
plus fondamentales de l’Organisation. Bien que nous 
considerions cette question comme Tune des grandes 
composantes de la reforme du Conseil, nous estimons 
que des ameliorations sont neanmoins possibles avant 
meme que nous parvenions a un accord global sur le 
sujet. Cela etant, je voudrais commencer par dire que les 
nombreuses difficultes auxquelles nous nous heurtons 
chaque jour au sein de l’Organisation sont le resultat d’un 
manque de transparence, de responsabilite et d’efficacite 
du Conseil et de son caractere non democratique. Dans 
une certaine mesure, nous ne pourrons regler ces 
problemes qu’en augmentant le nombre de membres elus. 

L’usage du veto est Tune des questions les plus 
pressantes auxquelles il faut s’attaquer. II est quasiment 
impossible de dire si ce faisant un pays obeit a sa volonte 


de maintenir la paix et la securite internationales ou a ses 
interets nationaux. Mais dans tous les cas, cela se traduit 
par l’inaction de cet organe principal de l’Organisation, 
dont la responsabilite premiere est le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Dans ce contexte, 
nous accueillons avec satisfaction l’initiative franco- 
mexicaine ainsi que celle du Liechtenstein, au nom 
du Groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
visant a limiter le recours au vote negatif par les membres 
permanents ou non permanents en cas d’atrocites de 
masse. Nous les appuyons toutes deux. Toutefois, 
nous ne pensons pas qu’un code de conduite pour les 
membres non permanents puisse etre utile a moins que 
les membres permanents y adherent eux aussi. 

Notre debat sur les methodes de travail du Conseil 
porte egalement sur les relations entre le Conseil et les 
autres organes de l’ONU. Un theme particulierement 
important dans la discussion d’aujourd’hui est le 
processus de selection du prochain Secretaire general, 
une question qui a trait aux relations entre le Conseil 
de securite et l’Assemblee generale. Cette annee, 
un debat en profondeur associant la societe civile 
et les Etats Membres a lieu sur cette question. La 
resolution 69/321 adoptee recemment par l’Assemblee 
generale sur la revitalisation de ses travaux contient a cet 
egard des dispositions qui feront date, comme d’autres 
orateurs l’ont dit. Toutefois, comme elle ne mentionne 
aucune date butoir ni le nombre de candidats que le 
Conseil devrait recommander, nous pensons qu’en l’etat 
actuel nous sommes encore loin de pouvoir remedier 
aux insuffisances structurelles du processus. 

Des contacts reguliers et portant davantage 
sur le fond entre le Conseil et les autres organes de 
l’ONU, notamment l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et la Commission de consolidation 
de la paix, ne contribueraient pas seulement a accroitre 
la transparence, l’ouverture et la participation mais 
amelioreraient egalement l’efficacite du systeme des 
Nations Unies en general. 

II va sans dire que le dialogue entre le Conseil 
et ceux qui n’en sont pas membres est Tun des aspects 
fondamentaux du debat que nous tenons aujourd’hui. 
Tout en reconnaissant la necessity pour le Conseil de 
mener ses propres deliberations durant son processus 
de prise de decisions, nous estimons qu’il est tout a fait 
possible d’ameliorer sensiblement la transparence de 
ses travaux. A cet egard, si nous voulons vraiment avoir 
une interaction efficace, ce qu’il faut c’est programmer 
davantage de seances d’information et de reunions 
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organisees selon la formule Arria, veiller a ce que les 
projets de resolution, de declaration presidentielle, les 
informations sur les travaux des organes subsidiaires 
ainsi que les rapports de ces derniers soient disponibles 
en temps voulu et surtout reduire la frequence des 
seances privees. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. de Aguiar Patriota (Bresil) {parle en 
espagnol) : Je remercie la delegation espagnole d’avoir 
organise l’important debat d’aujourd’hui sur les 
methodes de travail du Conseil. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Je tiens a remercier le President de l’Assemblee 
generale de son expose et a saluer l’Ambassadeur 
Gaspar Martins, de l’Angola, pour le leadership dont 
il fait montre dans son role de President du Groupe de 
travail informel du Conseil sur la documentation et les 
autres questions de procedure. 

Le Bresil plaide depuis longtemps pour un Conseil 
de securite plus transparent, plus accessible aux autres 
Etats Membres et plus responsables devant l’ensemble 
des Membres au nom desquels il agit. Le Conseil doit 
le plus possible mener ses travaux de maniere ouverte 
et publique. Conformement a l’esprit de la Charte des 
Nations Unies, le Bresil demande aussi depuis longtemps 
que les pays ayant un interet particulier pour une 
question de fond examinee par le Conseil puissent voir 
leurs vues pleinement prises en compte et etre autorises 
a participer a ses consultations. Je pense notamment 
aux pays qui sont inscrits a l’ordre du jour du Conseil, 
mais egalement aux pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police. Nous croyons comprendre qu’il 
s’agit d’une question importante qui devrait etre abordee 
au fur et a mesure qu’avance le processus d’examen des 
operations de paix et des missions politiques speciales. 

Dans le contexte du debat sur le processus 
d’examen, les consultations entre le Conseil de securite, 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police et le Secretariat doivent etre davantage 
officialises. A cet egard, l’experience positive du 
Groupe des Amis d’Haiti pourrait etre reproduite. Cet 
organe doit egalement rechercher de nouveaux moyens 
de renforcer la participation des organisations regionales 
et sous-regionales a son processus de prise de decisions. 
En outre, nous defendons depuis longtemps l’idee que 
le Conseil de securite devrait consacrer davantage de 
temps et d’efforts a la prevention. Dans ce contexte, je 


me felicite une fois de plus du ferme accent mis par le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies, sous la presidence 
du President Jose Ramos-Horta, sur l’importance 
capitale de la politique et de la diplomatic preventive, 
et je tiens a souligner qu’il importe de traduire les 
recommandations du Groupe en strategies concretes. 

Il est largement reconnu que les votes tenus au 
Conseil de securite doivent se derouler de maniere 
a honorer les responsabilites confiees a cet organe 
par la Charte en matiere de securite collective. Deux 
initiatives sont en cours d’examen par les Etats membres 
qui touchent a ce sujet - une de la France et l’autre du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence 
(Groupe ACT). Nous accueillons avec satisfaction la 
proposition de la France sur le droit de veto, car cette 
initiative reflete la perception generale que le Conseil 
n’a pas ete en mesure de s’acquitter pleinement des 
responsabilites que lui a confiees la Charte dans 
certaines situations particulierement difficiles. Le code 
de conduite du Groupe ACT souligne egalement qu’il 
est necessaire et urgent d’actualiser les methodes de 
travail du Conseil. Le code peut apparaitre comme une 
contribution constructive au debat sur les modalites de 
vote dans la mesure ou il souligne le fait que la reaction 
de la communaute internationale en cas d’atrocites de 
masse ne doit pas etre laissee a la seule discretion des 
membres permanents. Nous estimons cependant qu’un 
tel code doit egalement aborder d’autres aspects lies a la 
prevention et a la responsabilite. 

Le XXI e siecle nous fournit des preuves 
abondantes et tragiques du fait que le recours a la force 
militaire est le plus souvent synonyme d’une aggravation 
des souffrances et de la vulnerability des civils. En 
consequence, il aurait ete souhaitable que le code du 
Groupe ACT mette l’accent sur deux idees en particulier. 
La premiere est que toute intervention militaire est une 
mesure de dernier recours qui ne peut etre prise que 
dans le respect de la Charte des Nations Unies et apres 
une analyse judicieuse de ses consequences possibles. 
La deuxieme est que les decisions autorisant le 
recours a la force doivent s’appuyer sur des procedures 
renforcees de suivi et devaluation de leur mise en oeuvre 
afin de garantir le respect du mandat original et du 
droit international. 

Outre les Etats Membres de l’ONU, de nombreux 
acteurs de la societe civile manifestent un interet certain 
pour le processus de selection du prochain Secretaire 
general. Des initiatives importantes exterieures a 


16/36 


15-32469 



20/10/2015 Mise en oeuvre des dispositions de la note parue sous la cote S/2010/507 S/PV.7539 (Resumption 1) 


l’ONU - notamment la campagne « 1 pour 7 milliards » 
et une proposition du groupe dit des Sages - ont ete 
lancees, et elles appellent a davantage de transparence 
et d’ouverture dans le processus de selection. Ce 
sujet est etroitement lie a la question des methodes 
de travail de cet organe, et en particulier a sa relation 
avec FAssemblee generale. Le Bresil est favorable a ce 
que l’Assemblee generale joue un role plus actif dans 
la nomination du Secretaire general, conformement 
a FArticle 97 de la Charte et a son attachement a des 
procedures democratiques et transparentes. 

S’agissant de la relation entre le Conseil de 
securite et les autres organes de l’ONU, le renforcement 
de la cooperation est necessaire non seulement avec 
FAssemblee generale - en particulier en ce qui concerne 
la question de l’empietement du Conseil de securite sur 
les prerogatives de FAssemblee - mais egalement avec 
le Conseil economique et social et la Commission de 
consolidation de la paix. Le Bresil estime que le Conseil 
devrait faire un usage plus judicieux du role consultatif 
de la Commission. Comme je peux en temoigner 
d’apres ma propre experience, il est possible d’ameliorer 
l’efficacite des deliberations du Conseil lorsque les 
presidents des formations de la Commission sont invites 
a participer a des echanges informels avec les membres 
du Conseil avant qu’une situation qu’ils suivent de pres 
ne soit examinee. 

Une des recommandations les plus faciles a 
appliquer du Groupe consultatif d’experts charge de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
en 2015, qui figure dans son rapport intitule « Defis 
du maintien de la paix », est que le Conseil de securite 
sollicite regulierement les avis de la Commission et ses 
capacites en matiere d’alerte rapide et de prevention, et 
qu’il s’en inspire pour enrichir les aspects des mandats 
lies a la consolidation de la paix. Nous saisissons cette 
occasion pour encourager tous les Etats Membres, 
en particulier les membres du Conseil, a participer 
pleinement a la phase intergouvernementale de l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix, qui a ete lancee 
recemment par les cofacilitateurs, les Representants 
permanents de FAngola et de FAustralie. 

Dans le cadre du debat sur les methodes de 
travail du Conseil de securite, on ne peut s’empecher de 
remarquer que les cinq membres permanents disposent 
d’un avantage important en ce qui concerne la maitrise 
des procedures et des subtilites juridiques concernant 
les travaux du Conseil. Les redacteurs des resolutions 
sont presque invariablement des membres permanents. 


Ceci est en grande partie lie au fait que les membres 
elus, pour des raisons evidentes, ont besoin de temps 
pour s’adapter a la complexity des methodes de travail 
du Conseil de securite. Neanmoins, si l’on ameliore 
les methodes de travail, les membres non permanents 
devraient non seulement prendre part aux negociations 
des les premiers stades du processus, mais egalement 
assumer une plus grande responsabilite dans la redaction. 
La contribution des membres non permanents peut 
s’averer extremement pertinente en vue de surmonter 
certaines impasses. N’oublions pas qu’une des initiatives 
les plus constructives concernant la situation en Syrie, 
qui a abouti a l’adoption de la resolution 2139 (2014) 
sur Faeces humanitaire au pays, a ete dirigee par trois 
membres non permanents. N’oublions pas non plus que 
la resolution 1325 (2000), sur les femmes et la paix et la 
securite, a ete adoptee grace a la persistance de membres 
elus, sous la direction de la Namibie, il y a 15 ans. 

II est difficile d’envisager comment nous pouvons 
ameliorer sensiblement les methodes de travail de cet 
organe sans augmenter le nombre de ses membres. Selon 
une majorite d’Etats Membres de l’ONU, le meilleur 
moyen de renforcer la dynamique du Conseil pour 
garantir l’efficacite et la legitimite de ses decisions est 
d’augmenter le nombre de membres permanents et non 
permanents. Cela permettrait aux pays qui souhaitent 
que le Conseil de securite devienne plus transparent, 
efficace, accessible et responsable d’acquerir les 
connaissances et les competences necessaires pour 
moderniser le Conseil de l’interieur. L’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite dependra en 
grande partie d’une reforme globale qui rapprochera 
le Conseil du monde contemporain. C’est pourquoi 
la question des methodes de travail est l’une des cinq 
questions clefs interconnectees dans le processus de 
negociations intergouvernementales sur la reforme du 
Conseil de securite, conformement a la decision 62/557 de 
FAssemblee generale. 

Pour terminer, dans la ligne de l’intervention de 
mon collegue sierra-leonais, je tiens a souligner que le 
soixante-dixieme anniversaire de l’ONU et la session en 
cours de FAssemblee generale nous offrent une occasion 
precieuse d’avancer concretement vers la realisation de 
cette tache trop longtemps reportee qu’est la reforme du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Gonzalez Franco (Paraguay) {parle en 
espagnol ) : La Republique du Paraguay saisit cette 
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occasion pour reaffirmer sa position au sujet des 
methodes de travail du Conseil de securite, qu’elle 
a exprimee dans ses interventions faites lors des 
deliberations sur la reforme de cet organe. Le Paraguay 
estime que lorsqu’on aborde la question des methodes 
de travail du Conseil de securite, les themes clefs sont 
la transparence, la participation, la responsabilite et 
l’efficacite. 

La transparence doit etre une caracteristique 
de toutes les deliberations et de toutes les decisions 
du Conseil. A cet egard, un aspect fondamental est 
l’organisation de debats publics du Conseil. Etant donne 
la maniere dont le Conseil fonctionne actuellement, les 
debats publics semblent etre l’exception plutot que la 
regie, et cela empeche les Etats non membres d’avoir la 
moindre influence au Conseil, en particulier en ce qui 
concerne la prise de decisions. 

La question de la participation a deux aspects. Le 
premier concerne exclusivement les Etats membres du 
Conseil, alors que le deuxieme concerne les Etats non 
membres. Dans le premier cas, nous estimons que la 
participation des membres non permanents doit se placer 
sur un pied d’egalite avec les membres permanents. Le 
traitement reserve et anticipe de certaines questions par 
les membres permanents, au detriment des membres non 
permanents, diminue la richesse du systeme multilateral 
et limite le droit de participation de ces Etats en tant que 
membres de cet organe. Dans le second cas, le Paraguay 
estime qu’il faut prendre des mesures pour permettre 
aux Etats non membres du Conseil de participer a 
l’examen des questions dont il traite, en particulier si 
ces Etats ou l’Organisation sont directement concernes. 
A cet effet, les questions abordees doivent etre connues 
suffisamment en avance. 

S’agissant de la responsabilite, il est essentiel de 
rappeler que conformement a la Charte, les membres 
du Conseil agissent au nom de tous les Etats Membres 
de l’ONU. Ceci implique un engagement special et 
particulier. Agir au nom de tous exige necessairement 
d’exercer responsabilite et de rendre des comptes. A cet 
egard, nous appelons a ce que les rapports annuels du 
Conseil a l’Assemblee generale contiennent une analyse 
approfondie, et non une simple chronologie de faits et un 
resume des reunions tenues et des decisions adoptees. 

Je passe enfin a l’efficacite. Enfin, les methodes 
de travail du Conseil doivent garantir son efficience et 
son efficacite, en lui permettant d’ameliorer sa capacite 
a prendre des mesures rapides et appropriees face a 


des questions vitales pour le maintien de la paix et la 
securite internationales. 

Le Paraguay espere vivement que le processus 
de selection du prochain Secretaire general sera 
transparent, ouvert et dynamique, et que le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale agiront en coordination 
et dans un esprit de complementarity dans ce contexte. 

Pour terminer, nous savons que certains membres 
du Conseil soutiennent que le pouvoir de determiner 
les methodes de travail leur revient exclusivement. 
Cependant, a plusieurs reprises par le passe, nous avons 
constate que cet organe a tenu compte des preoccupations 
de l’Assemblee generale ou des Etats non membres du 
Conseil et a integre certaines suggestions, propositions 
ou contributions specifiques pour ameliorer, corriger ou 
optimiser ses methodes de travail. Par consequent, nous 
prions les membres du Conseil de securite de prendre en 
consideration les conclusions de ce debat. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Mendoza-Garcia (Costa Rica) {parle en 
espagnol ) : Le Costa Rica remercie l’Espagne d’avoir 
convoque ce debat public sur les methodes de travail du 
Conseil de securite, ainsi que le President de l’Assemblee 
generale, M. Mogens Lykketoft, et le Vice-President du 
Conseil economique et social, M. Sven Jiirgenson, de 
leurs interventions. 

Je voudrais evoquer deux points precis. 
Premierement, ma delegation convient qu’il importe 
d’ameliorer la communication entre le Conseil de 
securite et d’autres organes et acteurs pour que le Conseil 
puisse mener a bien ses travaux. Cette communication 
doit etre beaucoup plus positive et plus dynamique, 
non seulement avec l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et le Secretariat, mais egalement 
avec la Commission de consolidation de la paix, les 
Envoyes et les Representants speciaux du Secretaire 
general et en particulier, la Cour penale internationale 
et la Cour internationale de Justice. 

En outre, ces echanges doivent s’etendre aux 
organisations regionales et sous-regionales, aux pays 
fournisseurs de contingents et aux organisations de la 
societe civile, qui, grace aux reunions selon la formule 
Arria, peuvent influer directement sur les travaux du 
Conseil. Il convient de signaler que 15 reunions selon 
la formule Arria ont ete organisees depuis le debut de 
l’annee. A cet egard, nous voudrions egalement saluer 
le travail des membres non permanents du Conseil de 
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securite et les encourager a utiliser tous les moyens a 
leur disposition pour que le Conseil mene ses activites 
avec plus de transparence et renforce sa cooperation 
avec les autres acteurs concernes. 

Cela m’amene au deuxieme point que je voulais 
mettre en relief dans ce debat, a savoir l’importance du 
role du Secretaire general, notamment dans le cadre 
de ses bons offices, de l’Article 99 de la Charte ou 
des initiatives telles que l’initiative « Les droits avant 
tout». L’election du prochain Secretaire general sera une 
occasion en or de rendre ce processus plus equitable, plus 
transparent, plus previsible et plus ouvert et de renforcer 
les relations entre lAssemblee generale et le Conseil de 
securite, car cette decision ne releve pas exclusivement 
des 15 membres du Conseil, mais de l’ensemble des 
Membres de l’ONU. 

Le Costa Rica appelle les Membres a profiter de 
l’elan qui a conduit a l’adoption de la resolution 69/321 de 
lAssemblee generale portant sur la revitalisation des 
travaux de lAssemblee generale, et a lancer sans tarder 
le processus de selection qui occupera le poste de 
Secretariat general a partir du l er janvier 2016. II faut 
lancer sans plus tarder la procedure de nomination du 
prochain Secretaire general - le Costa Rica espere que 
ce sera une femme - grace a la publication d’une lettre 
commune par le President de lAssemblee generale et le 
President du Conseil de securite. La resolution qui a ete 
recemment adoptee decrit la procedure a suivre et ma 
delegation accordera l’importance et l’attention voulues 
a la mise en oeuvre de cette procedure. 

Ma delegation se rejouit de ce que dorenavant, 
et pour la premiere fois dans l’histoire, nous avons la 
possibility de connaitre les noms et les qualifications des 
candidats et d’avoir des echanges avec eux. Toutefois, 
le Costa Rica compte poursuivre ses efforts en faveur 
de l’elan politique necessaire pour que le Conseil de 
securite ne presente pas seulement un candidat mais 
deux ou plusieurs candidats a lAssemblee generale, afin 
que processus soit veritablement une election et non une 
simple designation. 

Au lieu de nous demander quand nous devons 
commencer a appliquer la resolution 69/321 de 
lAssemblee generale, la question qu’il faut se poser est 
de savoir pourquoi nous avons attendu si longtemps. 
Nous nous posons la meme question chaque annee en 
constatant que le reglement du Conseil de securite est 
toujours provisoire et qu’en depit des appels lances 
par les Membres de l’ONU, le Conseil n’a pas encore 


adopte un plan d’action pour mettre en oeuvre la note 
S/2010/507 et les notes ulterieures. 

Le Conseil de securite se trouve a un tournant 
decisif s’agissant de sa transparence et de ses methodes 
de travail en general. II peut choisir de revitaliser sa 
cooperation et son elan pour consolider les acquis 
obtenus et relever les nouveaux defis, ou il peut se 
retrancher derriere son protocole comme d’habitude et 
serrer les rangs pour defendre ses prerogatives, ce qui 
risque de porter atteinte a son efficacite et a sa legitimite. 
Nous savons tous que la premiere option est la seule qui 
soit acceptable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais remercier la 
presidence espagnole d’avoir choisi ce theme relatif aux 
methodes de travail du Conseil de securite, a un moment 
d’une importance capitale pour les Nations Unies, ou 
des debats sont en cours sur la reforme du Conseil, les 
nouvelles modalites de l’election du prochain Secretaire 
general et 1’evolution des relations entre les divers organes 
et instances. Dans ce contexte, le Panama estime que ce 
debat doit etre revitalise a la lumiere de deux notions 
liees entre elles : la transparence dans les activites de 
l’Organisation et l’ethique qui doit incontestablement 
prevaloir dans les processus de prise de decisions de 
toutes les instances de l’ONU, sans exception. 

Le monde a connu de multiples changements 
depuis 1946, mais les structures et les dynamiques 
internes de l’Organisation ne correspondent pas 
necessairement a ces nouvelles realites, comme le 
requiert et l’exige la situation internationale. Le 
processus de reforme du Conseil de securite, une 
question qui revet de plus en plus d’interet pour 97,4 % 
de cette communaute, reflete tout simplement le fait que 
les Etats veulent s’assurer que sa composition reflete les 
realites geopolitiques et regionales actuelles. 

Les efforts des 51 Etats Membres - dont le 
Panama - qui ont fonde l’Organisation en 1945 sont 
louables et ont porte leurs fruits. Toutefois, aujourd’hui, 
l’ONU, et le Conseil de securite en particulier, doit 
evoluer face a un autre moment historique et sa 
composition actuelle doit s’adapter, non seulement pour 
poursuivre le debat mais egalement pour le promouvoir, 
afin de renforcer une instance qui prend des decisions 
qui concernent aujourd’hui 193 Etats Membres. 
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Apres 70 ans, les fonctions essentielles que la 
Charte a confiees au Conseil de securite en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales 
demeurent pertinentes, mais il ne fait aucun doute que 
cet organe doit etre revitalise, non seulement en vue 
de le rendre plus representatif, mais egalement pour 
ameliorer son efficacite et sa transparence et pour qu’il 
puisse rendre compte de son action a la communaute 
internationale. Cela explique l’importance de diverses 
initiatives visant a limiter le recours au droit de veto 
du Conseil de securite, qui, dans de nombreux cas, 
empeche l’ONU d’agir immediatement et efficacement 
lorsqu’elle est confrontee a des situations specifiques ou 
des risques de crimes ou de violations. 

Nous avons exprime notre appui a l’initiative 
promue par le Liechtenstein et le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence relative a un code de 
conduite, en faveur de la notion d’un Conseil de 
securite plus democratique. Nous soutenons egalement 
l’initiative de la France et du Mexique que nous suivons 
particulierement de pres, car pour la premiere fois, un 
membre permanent du Conseil de securite mene ce 
debat, qui vise en quelque sorte a changer et a redefinir 
ses privileges. 

Le Panama a fait valoir que la diversification de 
la composition du Conseil de securite, en particulier 
en faveur des pays en developpement, permettrait 
d’ameliorer la transparence des processus de prise 
et de mise en oeuvre de decisions. De meme, nous 
considerons que le veto a joue un role historique au 
Conseil de securite au cours des decennies qui ont suivi 
la Deuxieme Guerre mondiale. Cependant, aujourd’hui, 
les pays, petits et grands, exigent l’egalite de traitement 
de tous les sujets de droit international. 

Enfin, je souligne qu’il importe d’examiner les 
recommandations du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, qui, 
depuis sa creation en 1993, travaille sur ces questions 
afin d’ameliorer et rationaliser les modalites et methodes 
utilisees par le Conseil de securite. Nous apprecions 
l’occasion qu’offre le present debat public d’analyser la 
question des methodes de travail du Conseil de securite, 
et nous sommes encourages par le fait que nous sommes 
en bonne voie d’engager les reformes globales dont 
l’Organisation a tant besoin. 

Le President {parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Republique tcheque. 


M. Ellinger (Republique tcheque) {parle en 
anglais ) : La Republique tcheque remercie la presidence 
espagnole d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui 
consacre aux methodes de travail du Conseil de securite. 
La Republique tcheque appuie fermement la reforme 
du Conseil de securite, y compris ses methodes de 
travail. Nous avons fait part de notre opinion par une 
contribution au document-cadre du President des 
negociations intergouvernementales et, en mai, dans 
le cadre du dialogue interactif. La Republique tcheque 
reitere egalement son appui aux efforts deployes par 
l’Ambassadeur Rattray pour faciliter les negociations 
intergouvernementales sur la reforme du Conseil de 
securite, qui, 70 ans apres la creation de l’ONU, se fait 
clairement attendre depuis trop longtemps. 

Nous convenons avec le document de reflexion 
prepare par l’Espagne (S/2015/793, annexe) que des 
ameliorations sont a l’evidence possibles dans la fagon 
dont le Conseil de securite echange avec les autres 
organes de l’ONU, l’Assemblee generale en particulier. 
Nous estimons egalement que les debats publics dont le 
document final est convenu a l’avance ne donnent pas 
un caractere interactif a de tels debats et ne donnent pas 
non plus aux Etats Membres non membres du Conseil 
de securite le sentiment que cet organe accorde de 
l’importance a leurs vues. Nous sommes done favorables 
a d’autres discussions sur les moyens de combler ces 
lacunes. Cela est egalement valable pour les projets 
de resolution et les declarations presidentielles, pour 
lesquels les echanges avec les Etats non membres du 
Conseil de securite pourraient egalement etre intensifies. 

La Republique tcheque considere egalement que 
la question de la selection du Secretaire general est un 
des elements les plus importants de ce processus. Nous 
saluons le fait que la delegation espagnole n’a pas fait 
abstraction de cette question. Le mode de selection 
actuel du Secretaire general est clairement archaique. 
La Republique tcheque appuie pleinement un processus 
de selection plus transparent, tel que decrit dans la 
resolution 69/321 de l’Assemblee generale, qui va dans 
le bon sens. Nous apprecions tout particulierement l’idee 
que les personnes candidates au poste de secretaire 
general se presentent elles-memes a l’Assemblee generale 
dans le cadre d’echanges ou de reunions informels. Nous 
serions heureux d’aller encore plus loin pour assurer la 
transparence et l’ouverture du processus de selection. 

La Republique tcheque se felicite egalement 
des efforts faits pour ameliorer et renforcer la relation 
entre le Conseil de securite et d’autres organes de 
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l’ONU, en particulier la Commission de consolidation 
de la paix mais surtout le Conseil economique et 
social. Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de 1’Assemblee generale), 
adopte recemment, donne un nouvel elan a la relation 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique 
et social et souligne le lien important entre securite 
et developpement. 

Dans ce contexte, nous tenons a rappeler aux 
delegations que la Republique tcheque s’est portee 
candidate a un siege au Conseil economique et social 
dans le cadre des elections qui auront lieu demain a 
l’Assemblee generale. La Republique tcheque souligne 
egalement son attachement au Programme 2030 et appuie 
un renforcement accru du lien entre developpement 
durable et paix durable. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Je salue l’initiative de l’Espagne de convoquer un debat 
public sur les methodes de travail du Conseil de securite, 
et je me felicite egalement du document de reflexion 
(S/2015/793, annexe) prepare pour l’occasion. 

Le Perou s’associe a la declaration faite par 
le Representant permanent de la Suisse au nom du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence 
(Groupe ACT), principalement en ce qui concerne la 
resolution 69/321 adoptee par l’Assemblee generale 
relative au processus de selection du prochain Secretaire 
general. Nous esperons qu’elle sera appliquee rapidement 
et avec efficacite. 

En souscrivant a la Charte des Nations Unies, tous 
les Etats Membres confient au Conseil de securite le 
mandat de garantir la paix et la securite internationales, 
et s’engagent en meme temps a respecter ses resolutions. 
Cela nous confere la legitimite necessaire afin d’exprimer 
notre interet pour les methodes de travail de cet organe. 
Ma delegation souhaite a cet egard insister une fois de 
plus sur l’urgence qu’il y a a progresser dans une reforme 
des methodes de travail du Conseil afin d’en accroitre 
la legitimite et la necessaire transparence dans le cadre 
des relations multilaterales, ainsi que l’efficience et 
l’efficacite de ses travaux. A cet egard, ma delegation 
tient a faire part de trois idees, mentionnees par certains 
orateurs qui m’ont precede, ce qui demontre l’importante 
convergence de points de vues sur ces questions. 

Premierement, aux fins d’une plus grande 
transparence, il est necessaire que le Conseil tienne un 


plus grand nombre de seances publiques, que ces seances 
soient des seances de fond, et qu’elles se tiennent en 
temps voulu. Ma delegation est egalement favorable a 
la programmation de debats publics, qui permettent aux 
Etats non membres du Conseil d’exprimer leurs opinions. 

Deuxiemement,s’agissantdelademocratisationdu 
Conseil de securite, mon pays a maintenu invariablement 
la position de principe qui vise a terme l’elimination du 
droit de veto. Nous sommes conscients des difficultes 
qu’il y a a atteindre cet objectif, et c’est pourquoi nous 
appuyons tous les efforts visant a limiter le recours au 
veto. II convient de rappeler que sans veritable reforme 
des methodes de travail liees a l’utilisation du veto, la 
notion importante de responsabilite de proteger risque 
serieusement de perdre de sa force. A cet egard, le 
Perou a appuye la declaration politique presentee par la 
France et le Mexique dans le but de rendre impossible 
l’exercice du droit de veto en cas de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de violations flagrantes des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. Nous 
appelons les autres membres permanents du Conseil 
a appuyer cette initiative. En outre, dans le cadre du 
Groupe ACT, nous ceuvrons pour l’adoption d’un code 
de conduite par lequel les Etats Membres s’engagent a 
ne pas voter contre un projet de resolution du Conseil de 
securite visant a prevenir des actes de genocide et des 
crimes contre l’humanite. 

Troisiemement, afin de favoriser une interaction 
et une participation plus grandes, le Perou considere 
qu’il est fondamental de consolider la pratique des 
consultations du Conseil de securite avec les pays 
fournisseurs de contingents aux operations de maintien 
de la paix. La complexity croissante des mandats confies 
aux operations de maintien de la paix ainsi que les defis 
croissants auxquels elles doivent faire face appellent 
un renforcement de la coordination et du partage de 
l’information et la prise en compte des vues des pays 
fournisseurs de contingents au moment de l’elaboration 
et du renouvellement de ces mandats, car ce sont eux qui 
sont charges de les appliquer sur le terrain. 

Enfin, comme d’autres Font indique, je tiens a 
souligner qu’il est important de passer d’une approche 
fondee sur la gestion des conflits a une demarche 
privilegiant la prevention. Seuls la diplomatic preventive 
et des systemes d’alerte rapide permettront d’eviter des 
conflits et de realiser pleinement l’objectif primordial 
de l’Organisation, qui est de « preserver les generations 
futures du fleau de la guerre ». 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) {parle en anglais) : Nous 
sommes heureux. Monsieur le President, de vous 
voir presider le debat public du Conseil de securite 
d’aujourd’hui. 

Nous nous associons pleinement a la declaration 
faite par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Au fil des ans, des ameliorations ont ete apportees 
aux methodes de travail du Conseil de securite. Cela a ete 
possible en grande partie grace aux efforts persistants de 
membres non permanents. II faut neanmoins faire bien 
plus. A cet egard, ma delegation tient a mettre l’accent 
sur les points essentiels suivants. 

Le Conseil doit continuer d’ceuvrer pour que ses 
processus de prise de decisions soient plus ouverts, plus 
transparents et plus inclusifs. Les decisions du Conseil 
sont lourdes de consequences pour les Etats Membres 
n’y siegeant pas, et le dialogue avec l’ensemble des 
Etats Membres est done indispensable. II est important 
d’appliquer de maniere efficace et coherente la decision 
d’ameliorer les methodes de travail du Conseil de securite, 
y compris la decision concernant la communication au 
sein du Conseil, adaptee de la proposition faite par le 
Pakistan dans le cadre de son dernier mandat au Conseil. 

Nous devons continuer de trouver des moyens 
d’etablir un partenariat solide entre le Conseil, les pays 
fournisseurs de contingents, le Secretariat et l’ensemble 
des Etats Membres. Les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police doivent etre etroitement consultes 
avant que Elaboration et l’adoption des mandats de 
maintien de la paix. Leur participation aux processus 
de constitution des missions couvrira de nombreuses 
questions liees au commandement, au controle, a la 
communication, a la coordination et aux mouvements 
intermissions. Ces consultations aideront les missions de 
maintien de la paix a s’adapter aux realites sur le terrain. 

Un processus transparent menant a une 
representation equilibree au sein des groupes d’experts 
du Conseil est necessaire. De plus, le Bureau du 
Mediateur doit etre renforce. II n’y a pas de raison de 
limiter son role a un seul comite de sanctions. 

Afin d’ameliorer les relations entre le Conseil et 
EAssemblee generate, il serait utile d’avoir davantage de 
reunions d’information publiques, de rapports annuels 
de fond du Conseil et d’interactions dignes de ce nom 


entre le Conseil et EAssemblee sur le rapport annuel 
du Conseil. Pour commencer, on pourrait reprendre 
certaines des propositions contenues dans la lettre ecrite 
l’annee derniere par le President de EAssemblee generate. 

Nous serons bientot appeles a selectionner 
et a nommer le nouveau Secretaire general de 
l’ONU. L’opacite de ce processus n’est une bonne chose 
ni pour le Conseil ni pour EOrganisation des Nations 
Unies dans son ensemble. 

Pour finir, Eelection precoce des membres 
non permanents l’an prochain permettra au Conseil 
d’attribuer les presidences des organes subsidiaires en 
temps voulu, une demande que nous formulons depuis 
de nombreuses annees. Peut-etre cela permettra-t-il 
egalement au Conseil d’avoir un plus grand nombre de 
redacteurs choisis parmi les membres non permanents. 

Le Conseil est maitre de son propre reglement 
interieur, qui, malheureusement, demeure provisoire a ce 
jour. Nous sommes nombreux aujourd’hui a donner notre 
avis sur ce qui doit etre fait. La question importante qui 
se pose est de savoir comment nous allons accomplir tout 
cela. II est avere que presque tous les debats consacres 
aux methodes de travail du Conseil de securite ont 
ete convoques par des membres non permanents. Cela 
merite reflexion. II existe un lien indissociable entre la 
nature de la composition du Conseil et le besoin ressenti 
de le rendre plus ouvert et plus transparent. Ce lien est 
appele l’obligation de rendre des comptes. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) (parle en espagnol ): 
Nous appuyons la declaration faite par le representant de 
l’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Une veritable reforme du Conseil de securite 
qui en fasse un organe transparent, representatif, 
democratique et adapte a Involution de EOrganisation 
des Nations Unies et des relations internationales au 
cours des 70 dernieres annees n’a toujours pas vu le 
jour. Sans cette reforme, la reforme de EOrganisation 
ne saurait etre complete. La modification des methodes 
de travail du Conseil de securite constitue un aspect 
essentiel de sa reforme. A notre avis, les modifications 
qui ont ete apportees jusqu’a present ont ete purement 
formelles et ne permettent pas de garantir la participation 
veritable des Etats Membres aux travaux et a la prise de 
decisions du Conseil. 
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Les accords fondamentaux, surtout sur les 
questions sensibles ou extremement importantes, 
continuent de relever de la seule responsabilite des 
membres permanents du Conseil de securite et, parfois, 
meme pas de la totalite d’entre eux. Les autres membres 
ont peu de marge pour influer sur le processus. La 
majorite d’entre eux n’ont que le choix d’accepter ou non 
le resultat final qui leur est presente sans avoir eu la 
possibility de participer a de veritables negociations qui 
prennent en compte leurs opinions et leurs interets. 

Les debats publics devraient etre l’occasion ideale 
pour les Etats non membres du Conseil de faire entendre 
leur voix dans l’analyse de questions specifiques 
inscrites a l’ordre du jour, et ce afin de contribuer a 
la negociation des projets de resolution et de decision 
qui seront adoptes. Or, dans la pratique, ces debats 
se convertissent en un exercice de pure forme, et les 
membres du Conseil n’attendent meme pas la fin des 
debats pour prendre leurs decisions. 

Conformement a l’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies, les Etats Membres reconnaissent que 
le Conseil de securite agit en leur nom dans l’exercice 
de ses fonctions, ce qui signifie qu’il doit garantir une 
participation veritable des 193 Etats Membres a ses 
travaux et ses decisions. Cuba reitere qu’il est urgent 
d’apporter au moins les changements suivants aux 
methodes de travail du Conseil de securite. 

II faut accroitre le nombre de seances publiques, 
conformement aux Articles 31 et 32 de la Charte. Les 
reunions a huis clos et les consultations ne doivent etre 
tenues que dans des cas tres exceptionnels. 

Les pays concernes doivent toujours etre autorises 
a participer aux debats du Conseil qui les touchent 
directement, conformement a l’Article 31 de la Charte. 

Les resolutions du Conseil de securite et les 
declarations de son president doivent refleter les points 
de vue des Etats Membres, telles qu’elles sont exprimees 
dans les debats publics. 

Les pays non membres du Conseil doivent avoir 
acces aux organes subsidiaires ainsi que le droit de 
participer a leurs debats. 

Nous devons officialiser le reglement interieur du 
Conseil, qui reste malheureusement provisoire 70 ans 
apres son adoption, afin d’accroitre la transparence et le 
niveau de responsabilite. 

Nous sommes preoccupes par la tendance 
croissante du Conseil de securite a examiner des 


questions et a assumer des fonctions qui ne relevent pas 
de sa competence, usurpant de plus en plus le role que 
la Charte confie a d’autres organes de l’Organisation, en 
particulier a l’Assemblee generale. 

Le Conseil est tenu de presenter un rapport 
annuel a l’Assemblee generale. Ce rapport devrait etre 
veritablement analytique et permettre une evaluation 
fidele de ses travaux, y compris les raisons qui l’ont 
empeche, dans l’execution de son mandat, de prendre 
des mesures dans une situation donnee ou des cas 
specifiques. Nous reaffirmons la necessity pour le 
Conseil de soumettre les rapports speciaux vises 
aux Articles 15 et 24 de la Charte, lesquels ne sont 
malheureusement toujours pas publies. 

La question du veto est intrinsequement liee 
aux methodes de travail du Conseil, et en particulier 
au mecanisme de prise de decisions. Le veto est un 
privilege anachronique et antidemocratique qu’il faut 
eliminer aussi rapidement que possible. 

Un Conseil plus transparent serait un Conseil plus 
legitime. Un Conseil plus ouvert et plus accessible, qui 
prenne en compte les opinions des Etats Membres de 
l’Organisation, serait un Conseil plus efficace. 

Laissons de cote la rhetorique pour debattre de 
cette importante question! Les idees et les propositions 
ne manquent pas. Ce qu’il nous faut, e’est agir sans plus 
tarder. Supprimons une fois pour toutes le secret et 
l’absence de transparence dans les travaux du Conseil 
de securite, et mettons fin a l’exclusion de la grande 
majorite des Membres de l’Organisation de ses activites 
et ses decisions. Cessons de tergiverser! 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance. Je ne peux m’empecher de noter a 
quel point il est symbolique que la premiere seance du 
Conseil de securite a laquelle participe l’Ukraine depuis 
son election en tant que membre non permanent pour les 
deux prochaines annees soit consacree a la question de 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil, qui a 
precisement ete au cceur de sa campagne electorate. Cette 
question importante sera l’une des priorites majeures de 
l’Ukraine durant son mandat de membre non permanent 
du Conseil au cours de la periode 2016-2017. 

L’Ukraine a toujours ete un fervent partisan du 
renforcement de la transparence des activites du Conseil 
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et de l’amelioration de son interaction avec l’ensemble 
des Membres et organes de l’Organisation. A cet egard, 
nous felicitons la presidence espagnole du Conseil de 
securite d’avoir invite, pour la premiere fois depuis huit 
ans, le President de l’Assemblee generale a prendre la 
parole devant le Conseil a l’occasion de son debat annuel 
sur les methodes de travail. 

Dans le cadre de notre campagne electorate, nous 
nous sommes faits l’avocat de la transformation du 
Conseil en un organe ouvert et pleinement accessible a 
tous les Etats, et avons promu, en tant que question de 
principe, une cooperation constructive et generalisee 
avec tous les Etats Membres. Les Etats Membres de 
l’ONU peuvent etre certains que nous honorerons cet 
engagement au cours des deux prochaines annees. C’est 
par le biais d’un dialogue permanent, de consultations 
et d’une accessibilite a toutes les delegations interessees 
que l’Ukraine maintiendra ses contacts etroits avec les 
autres Etats, prenant en compte leurs interets legitimes 
dans le cadre du travail quotidien du Conseil. 

L’annee prochaine, un important ensemble de 
methodes de travail du Conseil se trouvera sous les 
projecteurs de la communaute internationale avec 
l’election par le concert des Nations Unies d’un nouveau 
Secretaire general. En sa qualite de nouveau membre 
non permanent du Conseil de securite, l’Ukraine est 
pleinement consciente de sa responsabilite de contribuer 
a la bonne mise en oeuvre de la resolution 69/321 de 
l’Assemblee generale, qui prevoit que la selection du 
secretaire general doit etre guidee par les principes de 
transparence et d’ouverture. 

Sachant que le Conseil a pour responsabilite 
premiere le maintien de la paix et de la securite 
internationales, la question de la prevention des conflits 
doit figurer a une place plus proeminente dans ses 
travaux. Cela est particulierement important pour les 
pays qui ne sont pas representes au Conseil et qui sont 
confrontes a des menaces manifestes et imminentes a 
leur securite. En consequence, la diplomatic preventive 
doit devenir un element de base des travaux du Conseil. 

L’interaction avec les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police presente un interet 
particulier pour l’Ukraine, qui participe activement 
aux activites de maintien de la paix des Nations Unies. 
Ayant constate quelques evolutions positives dans ce 
domaine, nous pensons que la tenue plus reguliere et 
plus rapide de consultations avec ces pays, aussi bien 
pendant Elaboration des mandats des missions de 
paix des Nations Unies que tout au long de leur cycle 


de vie, est d’une importance considerable pour garantir 
le succes de ces missions. Nous appuyons sans reserve 
l’idee selon laquelle il faut donner plus de poids aux pays 
fournisseurs de contingents dans le processus general de 
prise de decisions au sein du Conseil. 

L’agression exterieure subie par mon pays nous a 
conduits, ainsi que beaucoup d’autres Etats, a examiner 
de plus pres les methodes de travail du Conseil. Ce qui 
est apparu encore plus eclatant, c’est le rapport direct qui 
existe entre Fefficacite du fonctionnement du Conseil et 
la sincerite de l’engagement de chacun de ses membres 
- a commencer par les membres permanents - a l’egard 
des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. 

A cet egard, une question nous preoccupe 
particulierement: l’utilisation du droit de veto au Conseil 
de securite. De notre point de vue, cet instrument a 
depuis longtemps depasse sa periode d’utilite et il a 
desormais un effet prejudiciable sur le travail du Conseil. 
C’est pourquoi nous saluons et appuyons la proposition 
de la France et du Mexique de suspendre l’utilisation 
du droit de veto dans les cas d’atrocites a grande 
echelle, de meme que le code de conduite presente par 
le Groupe Responsabilite, coherence et transparence. 
Nous invitons tous les membres du Conseil de securite a 
accorder l’attention voulue a ces initiatives. 

D’autres mesures en vue de l’elimination a terme 
du droit de veto pourraient etre adoptees dans le sens 
du non-recours au veto lorsque le Conseil examine les 
cas degression d’un Etat Membre de l’ONU. Entraver 
Faction du Conseil dans ces circonstances serait 
contraire aux buts et principes consacres par la Charte. 
Toutefois, parce que nous sommes realistes, nous nous 
rendons compte que le droit de veto perdurera quelque 
temps, a tout le moins dans un avenir proche. A cet 
egard, nous proposons, en cas de veto, que le membre 
permanent qui y a eu recours soit tenu d’en expliquer les 
raisons, particulierement au regard des dispositions de 
la Charte des Nations Unies. 

Nous pensons egalement qu’il est urgent de veiller 
a la bonne application du paragraphe 3 de l’Article 27 de 
la Charte, en vertu duquel une partie a un differend doit 
s’abstenir de voter. 

Pour apporter notre contribution a la realisation 
de Fun des objectifs de la presidence - la reduction de 
la longueur du debat - j’en terminerai ici, avec cette 
observation finale : dans le cadre de ses travaux a 
venir au sein du Conseil de securite, l’Ukraine entend 


24/36 


15-32469 



20/10/2015 Mise en oeuvre des dispositions de la note parue 


S/2010/507 S/PV.7539 (Resumption 1) 


s’employer a accroitre l’ouverture et la transparence 
du Conseil dans le but d’en ameliorer l’efficacite et de 
retablir une credibilite, qui, ces derniers temps, a ete 
serieusement mise a mal. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Oyarzabal (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la delegation espagnole de son 
initiative d’organiser ce debat public. Comme on le sait, 
FArgentine a preside pendant la periode 2014-2015 le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. C’est une experience 
dont nous demeurons reconnaissants a tous les membres 
du Conseil. Nous souhaitons a present bonne chance a 
FAngola, afin qu’il poursuive avec succes les travaux 
de direction du Groupe de travail, car l’amelioration des 
methodes de travail contribue a la transparence et a la 
responsabilite du Conseil. 

Le document de reflexion de la presidence 
(S/2015/793, annexe) cite la note du President parue 
sous la cote S/2013/515, premiere note adoptee sous 
la presidence argentine du Groupe de travail, et qui 
traduisait le travail collectif de tous les membres du 
Conseil. Cette note fait reference au dialogue entre 
le Conseil et les Etats Membres et les autres organes, 
qu’ils fassent partie ou non du systeme des Nations 
Unies. Selon nous, ce dialogue est essentiel pour que 
le Conseil puisse s’acquitter de ses fonctions. Parmi 
les organes envisages dans cette note de la presidence 
figurent notamment la Commission de consolidation de 
la paix, la Cour penale internationale et les organismes 
d’aide humanitaire. 

Le Conseil de securite a une multitude de 
responsabilites, et, pour qu’il s’en acquitte, une certaine 
coordination s’impose avec les autres acteurs. Toutefois, 
l’Argentine n’est pas favorable a ce que le Conseil de 
securite, dont la fonction est de maintenir la paix et la 
securite internationales, absorbe les fonctions d’autres 
organes. On observe une tendance, qu’il conviendrait de 
decourager, a aborder au Conseil des aspects allant bien 
au-dela de la coordination necessaire et qui relevent des 
sujets traites par l’Assemblee generale. II s’agit d’une 
tendance dangereuse, puisqu’en donnant un caractere 
« securitaire » aux questions inscrites a Fordre du jour 
de l’ONU on risque d’aboutir a ce que le Conseil assume 
l’examen de ces questions au detriment des organes a 
composition universelle, en particulier l’Assemblee 
generale et le Conseil economique et social. Au vu 
de ce qui precede, je tiens a souligner que la paix et 


le developpement s’interpenetrent. J’insiste sur le 
caractere reciproque de cette relation, car elle n’est pas 
a sens unique; autrement dit : tout comme la paix est 
necessaire en vue du developpement, le developpement 
favorise la paix. Inversement, la paix n’est pas Funique 
facteur qui influe sur le developpement. Ma delegation 
tient a souligner ces precisions parce que, en tant que 
pays en developpement, nous devons rester au fait de 
la multiplicity des facteurs en presence, et que donner 
une dimension securitaire a Fordre du jour relatif au 
developpement entrainerait une simplification excessive 
des formules de developpement et pourrait induire 
la tentation d’attribuer au Conseil des competences 
relevant de l’Assemblee generale, au detriment des 
siennes propres. 

Je voudrais en outre profiter de l’occasion pour 
faire deux ou trois observations sur les methodes de 
travail du Conseil en general. 

Ma delegation attache une grande importance a 
ce qu’a l’issue de ces debats publics, le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure tienne compte des points de convergence qui 
existent entre l’ensemble des Membres sur la maniere 
dont travaille le Conseil. Je voudrais evoquer ici deux 
aspects car il s’agit de questions qui reviennent a maintes 
reprises dans la bouche des delegations et sur lesquelles 
le Conseil n’a pas enregistre de progres sur le fond. 

L’une de ces questions a trait a la garantie d’une 
procedure reguliere dans les comites de sanctions 
du Conseil, s’agissant en particulier de l’inscription 
d’individus sur les listes et de leur radiation. L’Argentine 
est favorable a la generalisation du role du Mediateur 
a tous les comites des sanctions, a commencer peut- 
etre, dans un premier temps, par le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes 
et entries qui lui sont associees. L’autre question a 
trait au suivi des situations renvoyees par le Conseil 
devant la Cour penale internationale. Le Conseil re?oit 
periodiquement les rapports de la Procureure de la Cour, 
conformement a la demande qu’il lui en a faite dans ses 
propres resolutions, mais il ne prend aucune mesure en 
consequence, meme dans les cas ou la Cour informe le 
Conseil qu’elle n’a pas re?u la cooperation requise en 
vertu des resolutions du Conseil. Ces deux questions ont 
en commun la caracteristique de risquer de nuire a la 
credibilite du Conseil si elles ne sont pas abordees dans 
les plus brefs delais. 
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Enfin, nous ne pouvons manquer de mentionner 
que l’annee 2017 revet une importance fondamentale 
puisque nous allons devoir ensemble elire le prochain 
secretaire general. A ce propos, nous demandons a 
toutes les delegations de faire en sorte que ce processus 
soit une veritable election. C’est precisement la raison 
pour laquelle nous nous felicitons des dispositions de 
la resolution 69/321 de l’Assemblee generale, adoptee 
par consensus le 11 septembre, qui, bien qu’elle ne soit 
pas parfaite, renforce la transparence du processus et 
constitue un pas en avant dans la bonne direction. A cet 
egard, nous appelons de nouveau les delegations et le 
Conseil a presenter a l’Assemblee generale plus d’une 
candidature pour le poste, et de prevoir la candidature 
d’au moins une femme. Pour terminer, nous estimons 
tres importante l’innovation que constitue le fait que le 
processus de selection et d’election commence desormais 
par une lettre commune des presidents de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de la convocation 
de la presente seance et de votre document de reflexion 
(S/2015/793, annexe). Je voudrais dire, pour commencer, 
qu’il ne faut pas perdre de vue que notre reforme du 
Conseil de securite doit se faire sur deux plans, l’aspect 
structurel et la question des methodes de travail. 

L’Algerie salue les efforts visant a organiser 
davantage de debats publics, de dialogues interactifs 
et de seances de synthese mensuelles. Cependant, 
nous sommes fermement convaincus que le Conseil de 
securite peut faire encore plus en matiere de transparence 
et d’ouverture, et done d’efficacite. Manifestement, 
certaines decisions peuvent etre facilement prises, et 
je tiens a citer l’exemple des debats publics. II est pour 
le moins incomprehensible que le Conseil de securite, 
souvent, prenne des decisions sur une question donnee 
et decide par la suite d’en faire le theme d’un debat 
public. II est certainement important que les Etats 
Membres puissent faire connaitre leurs points de vue, 
mais ces points de vue doivent etre entendus avant que 
les decisions ne soient prises. 

Je voudrais souligner certaines des mesures que 
mon pays juge importantes pour ameliorer l’efficacite 
des travaux du Conseil de securite. 

Premierement, il y a la question de l’officialisation 
du reglement interieur, qui reste provisoire depuis 70 ans. 


Deuxiemement, il faut accroitre le 
nombre de seances publiques conformement aux 
Articles 31 et 32 de la Charte des Nations Unies. Les 
seances privees et les consultations informelles doivent 
etre reduites au minimum et ne se tenir qu’a titre 
exceptionnel. L’utilisation de ce qu’on appelle groupes 
d’amis ou redacteurs sur des questions specifiques doit 
acquerir une pertinence permanente grace a davantage 
d’echanges entre membres et non-membres. 

Troisiemement, le Conseil doit creer des organes 
subsidiaires conformement a la Charte. Ces organes 
doivent rendre compte de leurs activites a l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU, de maniere appropriee 
et opportune. 

Quatriemement, la cooperation entre le Conseil 
et les organisations regionales et sous-regionales est 
essentielle. Les Etats qui ont pris des initiatives de 
mediation ou de bons offices doivent recevoir une 
large possibility d’interaction avec le Conseil. Il faut 
donner plus frequemment la priorite aux Chapitres 
VI et VIII de la Charte. En outre, s’agissant de 
l’Article 99 de la Charte, le Secretaire general a a sa 
disposition un puissant instrument. C’est certainement 
a la communaute internationale dans son ensemble que 
l’ouverture beneficierait s’agissant de l’alerte rapide, 
de la prevention et du reglement des conflits et de la 
promotion de la paix. 

Cinquiemement, le Conseil de securite doit tenir 
compte des recommandations faites par l’Assemblee 
generale sur toute question liee au maintien de la paix 
et de la securite internationales, conformement au 
paragraphe 2 de l’Article 11 de la Charte des Nations 
Unies. Les questions inscrites a l’ordre du jour de 
l’Assemblee generale ou du Conseil economique et 
social ne doivent pas se glisser sur l’ordre du jour du 
Conseil de securite. 

Sixiemement, la cooperation entre le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale doit etre renforcee. Le 
rapport que soumet le Conseil de securite a l’Assemblee 
generale doit etre plus detaille et plus analytique, et la 
discussion sur son contenu plus approfondie. 

Mon pays, qui assure la coordination pour le 
Mouvement des pays non alignes sur la question de la 
revitalisation des travaux de l’Assemblee generale, a 
toujours plaide energiquement en faveur de l’amelioration 
de la relation structurelle entre l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite. A cet egard, la selection du 
prochain Secretaire general et l’usage du veto sont des 
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questions qui meritent toute notre attention si nous 
voulons envoyer le bon message et renforcer Faction 
que nous menons ensemble en faveur de la paix et de 
la securite internationales. Le Conseil de securite est 
l’organe executif de l’Assemblee generale. II agit au nom 
de la communaute internationale tout entiere et lui rend 
des comptes par le biais de FAssemblee generale. 

Enfin, je voudrais souligner que la question des 
methodes de travail du Conseil de securite est partie 
integrante du processus de reforme. C’est pourquoi 
je reaffirme la position commune de IAfrique telle 
qu’enoncee dans le Consensus d’Ezulwini. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de EAfrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais): 
Ma delegation vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat, et nous nous felicitons 
que le President de l’Assemblee generale, M. Lykketoft, 
ait ete invite a prendre part a cette importante seance. 
Sa participation au present debat est une mesure 
importante dans le renforcement de la cooperation 
et de la coordination entre les organes principaux de 
l’ONU. Nous esperons que le Conseil va inviter plus 
souvent le President de lAssemblee generale a participer 
a ses travaux. Nous remercions aussi le Vice-Secretaire 
general et le Vice-President du Conseil economique et 
social de leurs exposes. 

LAfrique du Sud s’associe a la declaration faite 
plus tot par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous sommes particulierement satisfaits du 
format du document de reflexion (S/2015/793, annexe) 
prepare par votre delegation, Monsieur, qui vise a reduire 
la duree des debats et a parvenir a un resultat - lequel 
doit etre redige apres le debat afin qu’il soit tenu compte 
des positions des non-membres du Conseil. Et c’est ce 
qu’il convient de faire puisque, apres tout, le Conseil 
agit en notre nom a tous, et non seulement au nom de 
ses 15 membres privilegies. 

Ces dernieres annees, nous avons debattu ad 
infinitum de la question des methodes de travail du 
Conseil de securite, mais peu a ete fait en termes de 
mise en oeuvre des utiles propositions avancees par 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU pour ameliorer 
les methodes de travail du Conseil. L’un des principaux 
domaines de reforme identifies a ete la selection et la 
nomination du Secretaire general. Compte tenu du fait 
que le mandat de l’actuel Secretaire general tire a sa fin, 


l’un des changements les plus immediats que pourrait 
apporter le Conseil serait de renforcer sa cooperation 
avec l’ensemble des Etats Membres de l’ONU. Cela 
pourrait se faire en tenant des reunions selon la formule 
Arria pour discuter cette question. 

Conformement a la resolution 69/321 de 
lAssemblee generale, l’Afrique du Sud appelle le Conseil 
de securite a se coordonner etroitement avec le President 
de l’Assemblee generale et a ouvrir officiellement 
le processus des que possible. Cela doit etre assorti 
d’une liste de criteres, developpe en consultation avec 
les Etats Membres et en faisant fond sur la Charte 
des Nations Unies et d’autres documents, tels que les 
precedents rapports du Corps commun d’inspection sur 
les criteres a remplir pour occuper les postes de haut 
fonctionnaire de EONU. L’Afrique du Sud pense que 
les Membres doivent etre informes du deroulement du 
processus et que les noms des candidats, ainsi que leurs 
curriculum vitae, doivent leur etre communiques. Les 
Etats Membres doivent avoir la possibility d’organiser 
des echanger ou des reunions informelles a lAssemblee 
generale avec les candidats. 

Enfin, EAfrique du Sud appuie pleinement l’appel 
lance au Conseil lui demandant d’envoyer plusieurs 
noms plutot qu’un seul a lAssemblee generale, afin que 
l’ensemble des Etats Membres puissent participer a la 
nomination et que le prochain Secretaire general soit 
nomme pour un mandat unique de sept ans. 

L’Afrique du Sud se rejouit du renforcement de la 
cooperation strategique du Conseil avec le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. A cet egard, 
EAfrique du Sud implore le Conseil de securite de 
donner effet a la resolution 2033 (2012), qui appelle 
le Conseil a mettre au point de nouveaux moyens 
de renforcer les relations entre les deux Conseils, 
notamment en accroissant Fefficacite des reunions 
consultatives annuelles, en tenant des consultations en 
temps opportun et en organisant des missions sur le 
terrain conduites en collaboration par les deux Conseils, 
selon qu’il conviendra, en vue d’elaborer des cadres et 
des strategies coherentes, au cas par cas, pour faire face 
a des situations de conflit en Afrique. 

Si nous avons pris note d’importants domaines 
d’amelioration en matiere de coordination strategique 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, nous n’en sommes pas 
moins preoccupes par la maniere incoherente dont le 
Conseil coordonne sa position avec celle de l’Union 
africaine. Un exemple recent a cet egard est la situation 
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au Soudan du Sud, ou certains membres du Conseil de 
securite etaient prets a imposer des sanctions en depit 
du fait que le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine s’est saisi de l’affaire et que le processus se 
poursuit au niveau de FUnion africaine. Nous tenons 
a remercier les membres permanents et les membres 
elus du Conseil de securite qui ont ecoute l’appel de 
l’Union africaine. 

L’Afrique du Sud se felicite du debat sur l’usage 
du veto et sur la limitation de son usage, qui ont figure 
en bonne place dans nos discussions ces dernieres 
annees. Certes, l’Afrique du Sud accepte par principe la 
tenue d’un debat sur l’usage du veto, mais nous tenons 
a reaffirmer que la question fondamentale qu’il faut 
examiner reste la composante et la reforme du Conseil 
de securite. 

Notre position, et nous le reaffirmons, est qu’un 
debat sur 1’amelioration des methodes de travail du 
Conseil n’est qu’un petit pas fait pour rendre le Conseil 
plus efficace. Le seul et veritable moyen de renforcer 
profondement son efficacite est d’instituer une reforme 
de fond du Conseil pour le rendre plus representatif des 
realties geopolitiques de ce siecle. 11 n’est pas possible 
qu’a sa soixante-dixieme annee d’existence, le Conseil 
continue d’exclure de vastes regions geographiques de 
sa composition permanente. 

A cet egard, nous reiterons notre attachement au 
Consensus d’Ezulwini, qui vise a donner a l’Afrique 
deux sieges permanents et cinq sieges non permanents. 
De concert avec plus des deux tiers des Membres de 
l’ONU, nous demandons que soit aboli le droit de veto, 
qui ne sert qu’a promouvoir les interets de quelques-uns. 
Toutefois, si cela ne change pas, nous pensons que les 
nouveaux membres permanents doivent, pour ne pas 
etre desavantages, jouir de tous les droits et privileges 
inherents a un siege permanent, notamment du droit 
de veto. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Bhattarai (Nepal) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la presidence espagnole 
du Conseil de securite pour ce mois d’avoir convoque le 
present debat sur l’amelioration des methodes de travail 
du Conseil. 

Tout comme l’Espagne et nombre d’autres pays, 
le Nepal a rejoint l’ONU le 14 decembre 1955, et a siege 
deux fois au Conseil en tant que membre non permanent. 
Tout au long de ces annees, le Nepal a pris une part 


active aux travaux du Conseil visant le maintien de la 
paix et de la securite internationales, en particulier a 
travers les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous attendons avec impatience que des reformes 
authentiques soient apportees a tous les aspects des 
methodes de travail du Conseil, ainsi qu’a sa structure. 

A cet egard, j’aligne ma declaration sur celle 
du Mouvement des pays non alignes, et je tiens a faire 
quelques observations a titre national. 

D’abord, la reforme des methodes de travail 
du Conseil ne doit pas etre une mesure prise sans 
enthousiasme : elle doit traduire la conviction que seules 
des reformes permettront de renforcer la confiance qu’on 
lui porte, d’accroitre son efficience et son efficacite, et 
de le faire accepter sans reserves. 

De telles reformes du Conseil doivent etre 
accompagnees de mesures visant a garantir une 
coordination accrue avec les pays qui fournissent 
des contingents et des personnels de police et d’une 
revitalisation equilibree de l’Organisation tout entiere, 
afin qu’elle soit apte a s’acquitter de la mission pour 
laquelle elle a ete creee et a relever les defis auxquels 
elle est confrontee. 

Avancer de plusieurs mois, a compter de Fan 
prochain, l’election des membres non permanents 
est une etape positive. Nous pensons cependant que 
l’election des membres non permanents devrait etre 
avancee encore davantage, afin que les membres elus 
disposent d’au moins une annee entiere pour se preparer 
a assumer leurs responsabilites, ce qui contribuera 
a garantir que leur mandat enrichira sensiblement les 
travaux du Conseil. 

Le Conseil ne doit en aucun cas permettre de 
laisser s’installer l’impression qu’il derobe l’ordre du jour 
d’autres organes, claironne qu’il en est charge, prend de 
rares mesures et tend a laisser les autres agir a sa place. 
II doit mener ces debats dans un esprit veritablement 
ouvert, en montrant que les idees importantes sont 
bien prises en compte et en partageant pleinement les 
informations en vue de la prise de decisions, sans se 
tailler un domaine reserve. 

Dans les debats publics, la pratique d’adopter les 
documents finals des l’ouverture, ce qui va a l’encontre 
de l’utilite de ces debats, doit etre abandonnee. Les 
membres du Conseil doivent etablir un precedent 
honorable pour les non-membres en pronongant des 
interventions concises et chargees de sens, plutot 
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qu’en demandant aux non-membres d’abreger leurs 
declarations sur des questions importantes. 

La pratique qui consiste, pour les membres du 
Conseil, a voter deux fois pour certains candidats - une 
fois au Conseil et une fois a l’Assemblee generale 
(comme c’est le cas pour les juges de la Cour 
internationale de Justice) - doit etre modifiee. De meme, 
le mandat du Secretaire general doit etre fixe et exclure 
une prolongation, ce qui permettrait de garantir que le 
mandat effectue soit solide et efficace, et d’eviter que le 
premier mandat ne soit passe a garantir le second. 

Enfin, je voudrais ajouter qu’il est temps que 
l’ONU applique la meme approche que le Nepal dans 
sa constitution, adoptee le mois dernier, pour parvenir a 
une repartition des sexes equilibree aux postes les plus 
eleves. La Constitution prevoit en effet que les fonctions 
soit de president, soit de vice-president de la Chambre 
haute et le siege soit de president, soit de vice-president de 
la Chambre basse doivent etre occupes par des femmes. 
De meme, les charges de president et de vice-president 
du pays ne peuvent pas etre simultanement occupees 
par deux personnes de meme sexe ou provenant de la 
meme communaute. 

Pour terminer, ma delegation est convaincue que 
le Conseil de securite doit se montrer a la hauteur du 
defi, en faisant preuve de courage, de determination et de 
sens des responsabilites, afin de passer de l’opacite a la 
transparence et a la credibilite, pour promouvoir la cause 
de la paix, de la securite et de la prosperity mondiales. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Sana (Rwanda) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie d’avoir convoque cet important debat public 
sur les methodes de travail du Conseil de securite. 

Le Rwanda s’associe aux declarations prononcees 
par les representants de la Sierra Leone au nom du Groupe 
des Etats d’Afrique, de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes et de la Suisse au nom du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence (ACT). 

Cette annee, l’ONU et ses Etats Membres 
franchissent des etapes importantes. Qu’il s’agisse de 
developpement socioeconomique, avec le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, ou des examens 
des operations de paix, du dispositif de consolidation de 
la paix ou du programme des femmes et de la paix et la 
securite, les Etats Membres et differentes organisations 
ont pris acte de l’importance d’adapter les activites de 


l’ONU a la situation du monde dans lequel nous vivons 
aujourd’hui. Indeniablement, c’est la une etape positive 
qui, esperons-le, aboutira a la realisation de progres 
mesurables en matiere de developpement durable, avec 
des effets tangibles sur la paix et la securite. 

C’est la raison pour laquelle le Rwanda croit 
fermement en une approche collective et inclusive en 
matiere de consolidation de la paix et de developpement, 
deux notions intrinsequement liees a la securite et la 
stability. La Commission de consolidation de la paix et 
le Conseil economique et social sont des partenaires de 
fait du Conseil de securite et devraient done prendre une 
part active a ses reunions et s’acquitter de leur mission 
en consequence. 

Le debat d’aujourd’hui donne une occasion 
de discuter de la maniere dont le Conseil de securite 
peut ameliorer ses methodes de travail, 70 annees 
apres sa creation, pour mieux traduire les realties du 
monde actuel. 

Parmi les nombreux elements evoques par 
divers orateurs aujourd’hui, je voudrais mettre l’accent 
sur certains dont nous pensons qu’ils peuvent aider a 
renforcer l’efficacite du Conseil de securite. 

Malgre les tendances positives observees 
actuellement dans les methodes de travail du Conseil 
de securite, nous ne nous sommes pas encore montres 
a la hauteur de toutes les attentes generees par le 
Sommet mondial de 2005, notamment s’agissant de 
son efficience et de son efficacite, de sa transparence 
et de sa responsabilisation, et de la mise en oeuvre de 
ses decisions. A cet egard, nous esperons que le Conseil 
realisera des progres tangibles sur la question des 
redacteurs, conformement a la note de la Presidente 
parue sous la cote S/2014/268, qui reconnait le droit de 
tout membre du Conseil de securite a etre redacteur. 
Cette reforme permettrait aux membres du Conseil qui 
represented des regions touchees par un conflit inscrit 
a l’ordre du jour du Conseil de pouvoir etre au minimum 
coredacteur, aux cotes des redacteurs actuels. 

Concernant les liens avec l’Assemblee generale 
et le role de cette derniere, permettez-moi de dire que, 
si l’on attend d’une seule personne qu’elle represente 
plus de 7 milliards d’individus, cela signifie que les 
populations representees a l’ONU ont egalement 
leur mot a dire dans le choix de ladite personne. La 
selection du Secretaire general doit etre marquee par 
la transparence et l’ouverture, qui sont un gage de la 
credibilite de l’ONU. Dans le meme ordre d’idees, nous 
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accueillons favorablement l’adoption par consensus, 
le 11 septembre, de la resolution 69/321 de FAssemblee 
generale sur la revitalisation de ses travaux. Nous 
esperons que les recommandations que contient ladite 
resolution seront pleinement mises en oeuvre. La lettre 
commune redigee par le President de l’Assemblee 
generale et le President du Conseil pour solliciter 
les candidatures, ainsi que la tenue de dialogues et 
de reunions avec les candidats au poste de Secretaire 
general sont des progres qu’il convient de souligner 
particulierement et qui renforceront tres certainement 
la transparence et l’ouverture du processus de selection. 

Quant a la question du droit de veto, le Rwanda 
estime qu’il est necessaire de reformer l’usage du veto, 
comme Font propose le Groupe ACT, l’initiative franco- 
mexicaine et l’initiative des Sages. De fait, au regard 
de la recente histoire du Conseil et de son incapacity a 
agir dans le passe, les membres permanents devraient 
s’accorder sur la maniere de ne pas exercer leur droit de 
veto dans les cas d’atrocites de masse et de genocide. 
Nous appelons les cinq membres permanents a garder 
a l’esprit l’exceptionnelle responsabilite que leur a 
conferee la Charte - et a veiller a ce que leurs decisions 
soient toujours guidees par la recherche d’un reglement 
durable des conflits plutot que par leurs propres 
interets geostrategiques. 

Renforcer les echanges et le dialogue avec les 
Etats Membres de l’ONU par des reunions organisees 
selon la formule Arria ou par des dialogues interactifs 
informels reste egalement critique pour ameliorer 
non seulement l’efficacite mais aussi la transparence 
du Conseil. Ce sont la des outils tres importants qui 
peuvent permettre d’avoir des echanges de vues francs 
avec une partie concernee. Dans la meme veine, les 
consultations entre le Conseil, le Secretariat et les pays 
qui fournissent des contingents et du personnel de police 
et le dialogue avec les Etats qui ne sont pas membres 
du Conseil, entre autres choses, sont indispensables a 
une application rapide des resolutions du Conseil. En 
outre, des consultations regulieres entre le Conseil et 
les organisations regionales et sous-regionales, ainsi 
qu’avec les pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil, 
recelent une grande valeur ajoutee et donnent de 
meilleurs resultats en matiere de maintien de la paix, 
de consolidation de la paix et de prevention. Ce type de 
partenariat aidera le Conseil de securite a passer d’une 
culture de prise en charge quotidienne des crises a une 
demarche de prevention effective des conflits. 


Le Conseil doit egalement tirer parti de la seance 
recapitulative, sous forme de seance d’information, 
car elle peut etre riche d’enseignements pour les 
Etats Membres. Les Etats Membres sont egalement 
encourages a participer a ces seances importantes 
consacrees a l’evaluation des activites du Conseil, et 
notamment de ses progres, des difficultes qui l’attendent 
et de son efficacite. 

En ce qui concerne le rapport annuel du Conseil 
de securite, nous esperons que, a l’avenir, le Conseil de 
securite envisagera d’ameliorer ses rapports annuels 
en y ajoutant une partie consacree a l’evaluation de 
son efficacite durant la periode consideree, assortie de 
recommandations concretes sur la fagon d’agir mieux 
et plus vite dans le cadre du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Tout en reconnaissant les progres accomplis sur le 
plan des methodes de travail du Conseil, nous estimons 
qu’il faut faire bien davantage. Dans l’attente de 
l’adoption d’un reglement interieur definitif, le Rwanda 
estime que differentes notes sur les methodes de travail 
du Conseil contribueront grandement au renforcement 
de la transparence, du caractere democratique et de 
l’efficacite du Conseil de securite, pourvu qu’elles soient 
appliquees de bonne foi, soit dans le respect de l’egale 
souverainete des Etats, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

Je voudrais, pour conclure, reiterer la position 
du Rwanda sur la reforme du Conseil de securite. En 
notre qualite de membre aussi bien du Groupe des Etats 
d’Afrique que du Groupe L.69, et apres nos deux annees 
d’experience des travaux du Conseil, nous estimons, 
plus que jamais, que le Conseil de securite doit etre 
elargi dans les deux categories de membres, avec l’octroi 
a chacune des memes droits et privileges, y compris le 
droit de veto tant que celui-ci existe. Dans l’intervalle, 
il est d’une importance critique que le Conseil de 
securite continue d’ameliorer ses methodes de travail, 
en mettant particulierement l’accent sur la transparence, 
l’efficacite, l’inclusivite et l’equite. 

Apres tout, le Conseil ne plaide-t-il pas, dans 
chacune de ses decisions, pour le respect des droits de 
l’homme, la democratic et l’etat de droit? C’est le moment 
ou jamais de voir si cet organe applique exactement ce 
qu’il preche. Par consequent, j’engage les membres du 
Conseil a pratiquer ce qu’ils prechent. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowei't. 
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M. AlJarallah (Koweit {parle en arabe ) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom du 
Groupe des Etats arabes. Nous tenons tout d’abord a 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois en cours ainsi 
que de la convocation de cette importante seance. 

En reference a votre document de reflexion en 
date du 15 octobre (S/2015/793, annexe), qui donne 
les lignes directrices de la presente seance, nous 
tenons a preciser, tout en soulignant l’importance des 
questions mentionnees dans la note S/2010/507 en vue 
de l’amelioration de l’efficacite et de la transparence 
du Conseil, que la question des methodes de travail 
qui fait l’objet de la seance d’aujourd’hui est l’une des 
plus importantes des cinq grandes questions presentees 
dans la decision 62/557 de l’Assemblee generate sur 
la reforme du Conseil de securite. Je me concentrerai 
done essentiellement ici sur le sujet de notre seance 
d’aujourd’hui. 

Les defis croissants auxquels se heurte la 
communaute internationale ont accru notre determination 
de redoubler d’efforts pour renforcer le role du Conseil 
de securite afin de le rendre mieux a meme de relever 
ces defis et d’en venir a bout plus efficacement, grace a 
une representativite, une transparence, une impartiality 
et une credibility renforcees, et ce, dans un contexte de 
changements fondamentaux des realties internationales 
depuis la creation de l’Organisation des Nations Unies 
en 1945. 

Le Groupe des Etats arabes souligne une fois de 
plus que l’efficacite du Conseil de securite depend en 
grande partie de la reforme de ses methodes de travail. 
II est devenu necessaire d’ameliorer ces methodes 
et les procedures du Conseil et de les mettre au point 
pour les rendre plus efficaces et plus transparentes. II 
convient par consequent d’envisager l’adoption d’un 
reglement interieur permanent, et non plus provisoire, 
comme le reglement interieur actuel, en vigueur depuis 
des decennies. II faut egalement envisager d’augmenter 
le nombre des seances publiques du Conseil ouvertes 
a tous les Membres de l’Organisation. En outre, il 
convient de laisser les Etats concernes par les questions 
a l’examen dans une seance avoir un role dans le debat 
et la prise de decision, et ces seances devraient etre 
l’occasion pour l’ensemble des Membres de l’ONU 
d’apporter une veritable contribution au debat. II faut 
d’autre part reduire au minimum les seances privees 
et les consultations informelles, qui doivent devenir 
l’exception plutot que la regie. 


Outre les consultations avec les Etats concernes 
et la participation de ces Etats a la prise de decisions du 
Conseil, conformement a l’Article 31 de la Charte des 
Nations Unies, le Groupe des Etats arabes engage aussi 
les organes subsidiaires du Conseil de securite et ses 
comites a rendre compte correctement de leurs travaux 
aupres des membres de l’ONU. II souligne egalement 
que le Conseil doit strictement observer les limites du 
mandat que lui a confere la Charte. 

Si le Groupe des Etats arabes apprehende bien 
toute l’importance d’une reforme globale du Conseil 
de securite, il precise qu’il est possible d’envisager 
d’aborder la reforme des methodes de travail du Conseil 
de fagon graduelle. A cet egard, nous aimerions 
souligner notre appui a la position du Mouvement des 
pays non alignes enoncee dans le document A/66/574, y 
compris les propositions detaillees et exhaustives qu’il 
formule en vue d’ameliorer les methodes de travail et 
la procedure du Conseil, dont l’adoption et la mise en 
oeuvre permettrait d’engendrer une evolution qualitative 
dans les travaux du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe ) : 
Monsieur le President, je me rejouis de vous voir 
presider le Conseil ce mois et vous assure de tout notre 
appui. Je voudrais m’associer aux declarations faites par 
les representants de l’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes et du Koweit au nom du Groupe des 
Etats arabes. 

Avant toute chose, j’aimerais vous reiterer mes 
felicitations, Monsieur le President, pour votre accession 
a la presidence du Conseil ce mois et pour l’organisation 
de cet important debat consacre - en relation avec la 
note du President sur l’amelioration et le renforcement 
des methodes de travail du Conseil et la transparence 
de ses travaux (S/2010/507) - a l’examen des progres 
accomplis sur le plan de la procedure de maniere a 
repondre aux aspirations de tous les Etats Membres de 
l’ONU, en application des principes consacres par la 
Charte s’agissant du mandat de maintien de la paix et de 
la securite internationales et des prerogatives du Conseil 
de securite. 

Je tiens egalement a vous remercier, Monsieur 
le President, du document de reflexion (S/2015/793, 
annexe) que vous avez fait circuler aux Etats membres 
pour enrichir ces deliberations. 
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La reforme des methodes de travail et des 
procedures du Conseil est a notre avis un facteur clef 
de la mise en oeuvre d’un reforme globale qui permette 
de parvenir a une representation geographique equitable 
des continents du monde, en particulier de notre 
continent, l’Afrique, qui comprend 54 Etats, sachant, 
de surcroit, que plus de 67% de toutes les questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil sont en fait des 
questions relatives a l’Afrique. 

Puisque nous nous penchons aujourd’hui sur les 
processus necessaires a l’amelioration de l’efficacite du 
Conseil, nous tenons a mettre l’accent sur la position 
enoncee dans le document final de la Conference 
ministerielle du Mouvement des pays non alignes tenue 
a Bali en mai 2011 (S/2011/407, annexe I) concernant la 
reforme des methodes de travail du Conseil de securite. 
Elle souligne, notamment, l’obligation de mettre en 
oeuvre, comme indique dans la note du President du 
Conseil parue sous la cote S/2010/507, s’agissant en 
particulier des questions de procedure, les objectifs 
primordiaux que sont la mise a disposition generale 
du programme quotidien du Conseil, sous la forme du 
Journal des Nations Unies, pour qu’il soit accessible a 
tous, ainsi que la diffusion du programme de travail 
mensuel au debut de chaque mois aupres de tous les 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. A cet 
egard, nous apprecions les efforts de certains Etats 
membres qui, en assumant la presidence du Conseil, 
organisent une seance d’information a l’attention des 
autres Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, ou sont passes en revue les elements les plus 
importants du programme mensuel du Conseil de 
maniere transparente et objective. 

Quant aux differents types de seances, en depit du 
fait que l’on constate une augmentation relative du nombre 
des seances publiques et des seances ouvertes a tous, il 
demeure que la majorite des seances du Conseil sont des 
consultations a huis clos accessibles exclusivement aux 
membres et au personnel du Secretariat dont le Conseil 
sollicite l’opinion, et ce, alors que l’exigence d’objectivite 
et de transparence necessiterait que les pays concernes 
participent a ces consultations. 

Je tiens egalement a souligner l’importance 
du principe de consultation et de cooperation entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales et 
sous-regionales, conformement a la lettre et a l’esprit du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Nous rappelons egalement que les droits des Etats 
Membres sont proteges par la Charte et par le reglement 


provisoire du Conseil s’agissant de la participation de 
tout Etat Membre a des seances publiques, conformement 
aux articles 37 et 39 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

Plusieurs questions qui preoccupent le Soudan 
sont actuellement a l’examen au Conseil, lequel precede 
conformement a l’Article 34 de la Charte. II nous semble, 
au vu de notre experience, que les Etats Membres 
doivent faire part de leurs sujets de preoccupation et, 
lorsque le Conseil examine ces questions, il doit laisser 
assez de temps aux Etats concernes avant de commencer 
une quelconque procedure. Et lorsque l’examen d’une 
question coincide avec un week-end, comme cela peut 
arriver, il faut lui accorder une plus grande attention. 
Apres tout, le Conseil de securite doit, d’abord et avant 
tout, porter son attention sur le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Nous apprecions les efforts deployes par le 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
la documentation et les autres questions de procedure. 
Nous attendons avec interet ses resultats et ses 
recommandations qui figureront dans le rapport presente 
chaque annee par le Conseil a l’Assemblee generale afin 
que tous les Etats puissent apporter leurs contributions 
a ces recommandations et ces resultats. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Enfin, s’agissant du Chapitre VII de la Charte, je 
voudrais rappeler une partie d’une declaration faite au 
Conseil de securite il y a six decennies : 

« Le Chapitre VII de la Charte a confie un 

instrument tres aiguise au Conseil de securite de 

l’Organisation des Nations Unies, et le Conseil 

doit veiller a ce qu’il ne s’emousse pas ». 

Cette declaration est tout aussi valide aujourd’hui, 
voire plus. 

Le President ( parle en espagnol) :Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) {parle en anglais) : Je crois 
comprendre que le dernier orateur a jusqu’a 18 heures 
pour faire sa declaration. Je tiens tout d’abord a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public sur les methodes de travail du Conseil de 
securite et d’avoir presente le document de reflexion 
exhaustif (S/2015/793, annexe) qui guidera nos echanges. 
Je saisis egalement la presente occasion pour feliciter les 
membres nouvellement elus du Conseil - l’Egypte, le 
Senegal, le Japon, l’Ukraine et l’Uruguay. Ma delegation 
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tient a souligner les aspects clefs suivants qui, selon 
nous, revetent une importance particuliere pour la 
reforme, l’amelioration de l’efficacite et la transparence 
du Conseil de securite. 

Conformement a l’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies, les Etats Membres ont confere au 
Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, tout 
en reconnaissant que le Conseil agit au nom de tous les 
Etats Membres lorsqu’il s’acquitte de ses fonctions. En 
consequence, nous croyons que, pour que ce mandat 
s’accomplisse avec transparence et efficacite, il est 
imperatif que le Conseil soit plus ouvert et ameliore 
sa communication avec l’ensemble des membres de 
l’Organisation. 

Dans ce contexte, la Tunisie se felicite des progres 
realises ces dernieres annees, notamment dans la mise 
en oeuvre de la note presidentielle S/2010/507. Nous 
pensons toutefois qu’il y a plus d’efforts a faire pour 
appliquer l’ensemble des mesures enoncees dans cette 
note et assurer une coordination et un dialogue accrus 
entre le Conseil de securite et les non-membres du 
Conseil, notamment les pays concernes par les decisions 
du Conseil et les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police, ainsi que les organisations 
regionales et sous-regionales et la Commission de 
consolidation de la paix. 

Nous saluons egalement l’engagement pris par les 
membres du Conseil de securite dans la note presidentielle 
S/2013/515 de faire une meilleure utilisation des 
seances publiques, des dialogues interactifs, des 
sessions de synthese et des reunions organisees selon la 
formule Arria. Ces pratiques contribuent a accroitre la 
transparence et la credibilite du Conseil, et sa capacite 
a s’acquitter de son mandat et a relever les nouveaux 
defis. Les seances privees et les consultations devraient 
etre reduites au minimum et etre l’exception plutot que 
la regie. 

Pour ce qui est des questions mises en exergue 
dans votre document de reflexion (S/2015/793, annexe), 
Monsieur le President, ma delegation est convaincue de 
l’importance cruciale d’ameliorer la cooperation et le 
dialogue entre le Conseil de securite et les autres organes 
des Nations Unies, surtout PAssemblee generale, Un 
dialogue et une collaboration feconds entre ces deux 
organes renforceront ces deux entries et permettront 
d’eviter un chevauchement de leurs activites et que 
le Conseil de securite empiete sur les fonctions et les 
prerogatives de PAssemblee generale. 


Par ailleurs, l’adoption du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1) 
donne un nouvel elan a la relation entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. Comme 
l’indique la declaration presidentielle S/PRST/2015/3, 
securite et developpement sont etroitement 
interdependants, se renforcent mutuellement et sont des 
conditions essentielles d’une paix durable. 

De meme, comme le signale fort justement 
le document de reflexion, les fonctions confiees au 
Secretaire general par les Articles 98 et 99 de la 
Charte des Nations exigent des efforts conjoints et 
une collaboration etroite avec le Conseil de securite 
afin d’aider le Secretariat a assurer ses bons offices, a 
promouvoir les reglements politiques et le maintien de 
la paix, et a mettre en oeuvre les accords de paix et les 
regimes de sanctions. 

Je voudrais egalement parler du processus de 
selection et de nomination du prochain Secretaire 
general. Ma delegation insiste sur le role de PAssemblee 
generale dans ce processus, qui doit etre transparent et 
inclusif et prendre en consideration la repartition juste 
et equitable des candidats sur la base du sexe et de 
l’equilibre geographique. 

Pour ce qui est du droit de veto, nous sommes 
d’avis que l’exercice de ce droit doit etre limite dans 
les cas d’atrocites de masse. Nous croyons aussi que 
l’initiative presentee par la France et l’initiative lancee 
par le Groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
dirige par la Suisse et le Liechtenstein, sont des mesures 
appropriees qui vont dans la bonne direction. 

Enfin, j e tiens a vous as surer, Monsieur le President, 
de la volonte de la Tunisie de continuer a oeuvrer a 
l’amelioration des travaux du Conseil de securite dans 
le cadre d’une approche globale et inclusive s’inscrivant 
dans le contexte de negociations intergouvernementales 
sur la reforme du Conseil de securite, conformement a la 
decision 62/557 de PAssemblee generale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Hahn Choonghee (Republique de Coree) 
{parle en anglais ) : Ma delegation saisit la presente 
occasion pour feliciter l’Espagne du succes de sa 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Nous nous 
felicitons egalement de l’initiative prise par l’Espagne 
de convoquer le present debat public sur les methodes 
de travail du Conseil de securite. Nous remercions 
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egalement le President de lAssemblee generate, le Vice- 
President du Conseil economique et social et le President 
de la Commission de la consolidation de la paix pour 
leurs exposes ce matin. 

Nous reconnaissons que, outre la relation du 
Conseil de securite avec les non-membres de cet 
organe, son interaction avec ces organes constituent 
une dynamique importante susceptible d’ameliorer 
la performance globale de l’ONU. Dans ce contexte, 
la Republique de Coree souhaite faire plusieurs 
observations sur les methodes de travail du Conseil 
de securite. 

Premierement, l’amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite est une question qui a une 
grande importance pour l’ensemble des membres de 
l’Organisation. Lors de son mandat au Conseil, mon pays 
s’est attache avec energie a promouvoir la transparence 
des travaux du Conseil et a ameliorer son interaction 
avec l’ensemble des membres de l’Organisation. En 
dehors du Conseil, nous continuons a nous interesser aux 
questions relatives a la paix et la securite internationales 
au travers de divers formats que le Conseil met a notre 
disposition, tels que les reunions organisees selon la 
formule Arria, les dialogues interactifs informels et 
les seances d’information publiques tenues par des 
representants et des conseillers speciaux. C’est pourquoi 
nous engageons instamment les membres du Conseil a 
maintenir ces formats autant que faire se peut. 

Deuxiemement, la cooperation et l’interaction 
du Conseil avec d’autres organes de l’ONU sont elles 
aussi hautement souhaitables. Les personnes qui 
ont presente des exposes ce matin et representaient 
lAssemblee generale, le Conseil economique et social 
et la Commission de consolidation de la paix ont toutes 
exprime le souhait d’avoir des contacts plus etroits avec 
le Conseil de securite. II se trouve que la Republique de 
Coree est actuellement membre de ces trois organes et 
nous mettrons tout en oeuvre pour que cette aspiration se 
traduise par des ameliorations concretes et substantielles, 
a commencer par le processus intergouvernemental 
d’examen du dispositif de consolidation de la paix 
actuellement en cours. En tant que Presidente du Conseil 
economique et social et membre de la Commission 
de consolidation de la paix, la Republique de Coree 
attache une grande importance a la maniere dont on 
peut integrer maintien de la paix et consolidation de 
la paix, tout en tenant compte de la vision globale que 
represente le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de lAssemblee generale), 


et notamment de l’objectif 16 relatif a la paix, la justice 
et les institutions. A cet egard, nous esperons vivement 
pouvoir travailler avec les membres du Conseil de 
securite durant les mois et les annees a venir. 

Ma delegation est egalement tres attachee a la 
mise en oeuvre des recommandations du rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (S/2015/682), en particulier celles 
invitant le Conseil de securite a s’interesser plus tot 
aux situations de conflit et a avoir un dialogue plus 
approfondi avec le Secretariat et les pays fournisseurs 
de contingents. Pour sa part, la Republique de Coree 
accueillera a Seoul ce jeudi, puis au debut de la semaine 
prochaine, une serie de conferences internationales sur 
les manieres de mettre en oeuvre ces recommandations. 

Enfin, sur la question de la selection du 
prochain Secretaire general, ma delegation se felicite 
de l’adoption, le 11 septembre, par lAssemblee 
generale de la resolution 69/321 sur la revitalisation 
de ses travaux. La Republique de Coree estime que 
le processus de selection du Secretaire general doit 
etre plus participatif et transparent, comme cela est 
demande aux paragraphes 29 et 30 de ce texte. De 
maniere generale, nous pensons qu’un important sujet 
de discussion entre l’ensemble des Etats Membres vient 
de s’ouvrir. Nous esperons que cela debouchera sur une 
convergence de vues qui permettra d’ameliorer la fagon 
dont l’Organisation designe son plus haut representant. 

En conclusion, la Republique de Coree appuie 
depuis longtemps l’idee que les methodes de travail 
du Conseil doivent etre ameliorees afin d’accroitre 
la transparence, la responsabilite, la legitimite et 
l’efficacite de cet organe. Nous considerons qu’il s’agit 
la d’un sujet important dans le contexte plus large de 
la reforme du Conseil de securite. La Republique de 
Coree apprecie a leur juste valeur tous les efforts faits 
jusqu’ici par diverses delegations. Nous sommes prets a 
travailler avec d’autres Etats pour formuler une solution 
qui recueille l’appui et l’adhesion de tous les Membres. 

Le President (parle en espagnol ) : Nous avons 
entendu le dernier orateur dans le debat d’aujourd’hui. 
J’avais fait part ce matin de mon intention de prendre 
la parole en ma qualite de representant de mon pays 
a la fin du present debat. Je vais done faire quelques 
commentaires et observations a ce titre, et il se peut que 
je ne respecte pas la regie des trois minutes. 

Aujourd’hui j’ai eu a mes cotes toute une equipe 
de personnes issues de la Mission espagnole et du 
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Secretariat qui ont suivi en detail et ecoute avec la plus 
grande attention chacune des declarations qui ont ete 
faites tout au long de la journee. Cette equipe a analyse 
les differentes propositions qui ont ete formulees par les 
membres du Conseil de securite et, bien entendu, par 
les Etats non membres du Conseil egalement. Le resume 
que j’ai sous les yeux condense, je crois, de maniere tres 
habile et intelligente l’ensemble des grands courants 
de pensee qui se dessinent parmi les Membres de 
l’ONU. II s’agit d’une premiere ebauche et je presenterai 
ulterieurement au President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, le representant de l’Angola, une version 
plus detaillee par ecrit. Six grands themes se degagent 
aujourd’hui. 

Le premier est l’importance des methodes de 
travail du Conseil de securite. Pratiquement tous les 
orateurs ont signale que meme si l’adoption de ses regies 
de procedure est une prerogative du Conseil, le poids 
de son autorite fait que ces regies nous concernent tous. 

II y a egalement unanimite, en tout cas 
parmi les dernieres declarations que j’ai pu ecouter 
personnellement, au sujet de la pertinence des debats 
publics qui permettent au Conseil d’evaluer l’interactivite 
et l’efficacite de ses methodes de travail et de profiter de 
la contribution de tous les Etats Membres. Ainsi le Nepal, 
le Groupe Responsabilite, coherence et transparence 
(Groupe ACT), le Saint-Siege, la Republique tcheque ou 
l’lnde, entre autres, ont tous demande que ces debats 
fassent l’objet d’un suivi et que les conclusions qui en 
sont tirees tiennent compte des propositions pertinentes 
formulees par les Etats Membres durant ces seances. 
C’est exactement ce que l’Espagne se propose de faire 
aujourd’hui. 

De nombreuses autres ameliorations ont deja ete 
apportees aux methodes de travail du Conseil, comme le 
montrent les differentes notes du President qui ont ete 
publiees a cet egard. Je m’associe a la reconnaissance 
unanime des efforts des membres du Conseil et du 
leadership des presidents du Groupe de travail informel. 

Le deuxieme theme est la mise en pratique. 
Nombre d’Etats Membres, dont le Panama et le Perou, ont 
souligne que la clef residait dans l’application concrete 
de ces notes. Je voudrais mettre en avant quelques-unes 
des multiples suggestions qui ont ete faites aujourd’hui 
pour renforcer l’efficacite politique du Conseil. 

Le Royaume-Uni a propose de redynamiser les 
consultations. L’Angola, qui a parle au nom de plusieurs 


membres du Conseil, a evoque la necessity de faire 
preuve de plus de retenue dans la variete des actions 
envisagees pour le Conseil. Le Venezuela et l’Uruguay 
ont dit que le processus de redaction des resolutions 
et des declarations presidentielles devait etre plus 
participatif. La Russie et le Groupe ACT ont declare 
qu’il fallait reformer le systeme des porte-plumes afin 
d’associer davantage tous les membres du Conseil. 
Quant a la Lituanie, le Japon et le Pakistan, ils ont parle 
de la necessity d’un debat sur le passage de relais et les 
nominations a la tete des organes subsidiaires. 

Presque toutes les delegations ont evoque la 
question de l’utilisation du veto. L’initiative franco- 
mexicaine ainsi que la proposition de code de conduite 
du Conseil avancee par le Groupe ACT dans les cas 
de genocide, de crimes de guerre ou de crimes contre 
l’humanite ont ete mentionnees par beaucoup. D’autres, 
nombreux egalement, ont parle de la reforme au sens 
large du Conseil de securite. 

Le troisieme theme qui ressort est la transparence. 
De maniere generale, tout le monde s’accorde sur le fait 
que le Conseil agissant au nom de tous les Etats Membres, 
il est parfaitement legitime d’exiger que ses travaux 
soient transparents et ouverts et que cet organe rende des 
comptes et s’adapte aux realties contemporaines. Dans 
cet esprit, l’Algerie, Cuba, la Finlande - s’exprimant 
au nom des pays nordiques - ou encore la Thailande 
ont demande au Conseil de renforcer la pratique des 
seances publiques et de ne recourir aux consultations 
privees que lorsque cela etait strictement necessaire. La 
Republique islamique d’lran, prenant la parole au nom 
du Mouvement des pays non alignes, a souligne l’utilite 
des resumes mensuels qui servent a rediger le rapport 
annuel du Conseil. 

La Suisse, parlant au nom du Groupe ACT, la 
France, l’Allemagne et le Mexique ont mis l’accent 
sur l’interet presente par les reunions d’information 
mensuelles du President du Conseil. L’Espagne a 
l’intention de respecter cette pratique et organisera une 
reunion d’information publique informelle ouverte a 
tous les Membres, a laquelle nous inviterons d’autres 
membres du Conseil a venir expliquer le travail realise 
ce mois-ci. II s’agira d’un exercice conjoint entre la 
presidence et les membres du Conseil. 

Le quatrieme theme qui ressort c’est la 
cooperation avec les autres organes. II me semble qu’un 
consensus clair s’est degage quant a la necessity que 
le Conseil maintienne une cooperation etroite avec les 
autres organes de l’ONU et les organismes regionaux. 
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II est egalement ressorti qu’une marge de progression 
importante existe dans ce domaine et qu’il faut d’urgence 
prendre les mesures voulues. 

Les representants du Portugal et de l’Angola, 
s’exprimant au nom de plusieurs membres du Conseil, 
ont souligne que la maniere dont le Conseil organise son 
programme de travail mensuel devrait etre l’occasion de 
maintenir une interaction constante avec le Secretariat, 
lAssemblee generale et le Conseil economique et 
social, ainsi qu’avec les autres organes de l’ONU. Un 
grand nombre de delegations ont affirme que le nouveau 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de lAssemblee generale) offre une 
possibility de collaboration entre le Conseil de securite, 
lAssemblee generale et le Conseil economique et social. 
Les representants de PAustralie, du Tchad, de la Chine, 
du Bresil et de l’Ukraine ont souligne l’importance que 
revet cette collaboration en matiere de prevention des 
conflits, et de nombreuses delegations ont declare qu’il 
fallait mettre a profit les moyens d’alerte rapide de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Les representants du Nigeria, de l’Egypte 
et de la Sierra Leone, qui a parle au nom du Groupe 
des Etats d’Afrique, du Pakistan, des Pays-Bas, qui a 
parle au nom du Benelux, entre autres, ont souligne la 
necessite de renforcer l’interaction entre le Conseil et 
les autres organes et entites. Ont ete mentionnes les 
pays fournisseurs de contingents, les organisations 
et interlocuteurs regionaux et les Representants 
speciaux du Secretaire general. Certaines delegations, 
notamment l’ltalie et la Lituanie, ont expressement 
mentionne le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
et l’Allemagne et la France, en particulier, ont cite la 
Cour penale internationale. 

Le cinquieme theme est relatif a une question 
qui suscite l’interet de toutes les delegations, a savoir la 
nomination du prochain Secretaire general. La majority 


des orateurs ont decrit la designation du prochain 
Secretaire general comme une des decisions clefs que 
nous allons devoir prendre, et ils ont appele a une plus 
grande transparence et a une participation accrue des 
Etats Membres a ce processus. Les representants de 
lAfrique du Sud, du Guatemala, de la Turquie et du 
Costa Rica ont insiste sur la necessity que le Conseil 
soumette les noms de plusieurs candidats a lAssemblee. 
Le Mexique a propose que Ton fasse connaissance avec 
les candidats dans le cadre d’une reunion tenue selon 
la formule Arria. Un grand nombre de representants, 
notamment ceux de la Colombie, de l’Argentine, de 
la Pologne et du Venezuela, ont souligne la necessity 
d’avoir des candidatures feminines. 

En organisant le present debat, l’Espagne espere 
avoir contribue a ce qui doit etre le resultat d’un dialogue 
transparent et sans exclusive entre le Conseil de securite 
et lAssemblee generale. 

Le sixieme theme est le suivi, qui est un aspect 
veritablement fondamental car s’il n’est pas assure, 
les debats restent sans suite et les idees ne sont jamais 
retranscrites dans les textes. Les methodes de travail 
sont un processus dynamique. C’est pourquoi l’Espagne 
prevoit d’acceder a la demande de nombreuses 
delegations en elaborant a la suite du present debat un 
resume des recommandations formulees aujourd’hui, 
qui vont bien au-dela des points que j’ai soulignes, afin 
de guider les travaux du Groupe de travail informel. A 
cet egard, toutes les contributions que les Etats Membres 
seront en mesure de fournir sont les bienvenues, et nous 
les en remercions d’avance. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Puisqu’il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma 
liste, je remercie chaleureusement les participants. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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